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Les Inances Mretols et celles d'aiijoiirM 



L'économie dans les /Ina^toes 
est la sagesse des Nations, 



Depuis Tannée terrible, la France a vu ses budgets 
augmenter sensiblement, et la dette nationale atteint 
le chiffre colossal de 32 milliards, 42 millions 500,000 
francs f 

La dette de la France a sextuplé en cinquante ans ; 
elle constitue à elle seule la cinquième partie de la dette 
du monde entier. 

La fortune nationale a-t-elle au moins augmenté ? Les 
statistiques officielles constatent que, au cours du dix- 
neuvième siècle, c'est en France que Taccroissement 
de la richesse publique a été proportionnellement le 
moindre. 

Gomment comblera-t-on ce goufre, qui s'agrandit 
tous les jours ? Par de nouvelles contributions ? — 
Mais il arrivera un moment où Timpôt tout entier sera 
employé au payement de la rente. Et alors comment 
soldera-t-on les dépenses des services publics? 

Les frais des ministères sont très élevés, à en juger 
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par ceux du ministère des colonies. Pour le service 
central du pavillon d^ Marsan, il faut, parait-il : 

1 directeur général Fr. 25.000 

4 directeurs 80.000 

3 chefs de service 54 . 000 

1 caissier central 20 . 000 

4 sous -directeurs 66.000 

27 chefs de bureau 230.000 

62 sous-chefs de bureau 179.500 

130 rédacteurs ordinaires 297.000 

42 expéditionnaires principaux 153.000 

159 expéditionnaires 3H2.000 

130 rédacteurs principaux 520.000 

1 traducteur 4.000 

1 chef du service intérieur 6.000 

210 agents du matériel, y compris les da- 
mes compteuses et lingères 462 . 000 

42 agents de comptoirs. 110.000 

12 agents de comptoirs stagiaires 18.600 

829 bureaucrates touchant Fr. 2 . 607 . 100 

Plus de deux millions et demi t non compris le mi- 
nistre et son entourage particulier. 

Après le président de la République et les présidents 
de la Chambre des députés et du Sénat, les ministres 
prélèvent une somme importante sur le budget. En 
1901, M. Millerand, ministre du commerce, a touché 
239.000 fr. répartis de la manière suivante : 9.000 fr. 
comme député, 60.000 fr. comme ministre, plus 
170 000 fr. pour frais de représentation. Gela fait en 
moyenne, 20.000 fr. par mois, soit près de 700 fr. par 
jour. 

Le président de la République reçoit 600.000 fr. 
pour sa dotation, 300.000 fr. pour frais de maison et 
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300.000 fr. pour frais de voyage et de représentation. 
Aux Etats-Unis, le président de la République touche 
250.000 fr., le vice-président 40.000 fr 

Nos législateurs actuels démontrent une trop grande 
insouciance quand il s'agit de rechercher les moyens 
d'enrayer le mal. Le soin d'améliorer les impôts, de 
réaliser des économies, pour assurer l'équilibre des 
budgets, est laissé à cette catégorie de fmanciers, qu'on 
pourrait appeler les inventeurs, qui comptent sur Fima- 
gination des chercheurs plus que sur les leçons de l'expé- 
rience, que sur la critique scientifique des faits écono- 
miques. 

Ceux qui, jusqu'à présent, prétendaient avoir le plus 
de principes, s'emploient avec préméditation à les 
obscurcir, afin de recruter plus aisément les adhérents 
dont ils ont besoin en dehors des villes, parmi les 
travailleurs des champs et les petits propriétaires. 

Les républicains libéraux qui ont certainement plus 
de principes que les socialistes, et de plus sûrs et de 
plus scientifiques, se laissent aller au facile métier de 
la critique, et renoncent le plus souvent à produire 
ceux dont ils devraient être fiers et dont ils pourraient 
se targuer avec plus de confiance que leurs adversaires, 
par cette bien pauvre raison que les principes ne sont 
plus à la mode, et qu'il faut redouter dêtre qualifié de 
doctrinaire. 

Les radicaux sont avant tout des politiques : aussi ne 
se donnent-ils guère la peine de rt^fléchir aux consé- 
quences économiques des solutions financières qu'ils 
préconisent. Ils restent fidèles à ce mot d'un célèbre 
avocat qui disait naguère : « Il n'y a pas de questions 
économiques, il n'y a que des questions politiques » . 

Et le centre républicain enfin, où il y a tant de 
bonnes volontés et tant de talents, parait, dans bien des 
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circonstances, disposé à sacrifier le budget et la richesse 
publique ou privée. Pourquoi cela ? 

La seule préoccupation qui hante le cerveau de la 
plupart de nos députés, c'est de savoir quels moyens 
ils emploieront pour assurer leur réélection. Peu leur 
importe l'avenir de la France. 

On dirait qu'il y a des hommes politiques dont 
rignorance en ces sortes de matières est voulue, et qui 
trouvent commode de ne point avoir d'idées, afin de 
se décider plus aisément en faveur des solutions les plus 
disparates, jouant ainsi à rouge ou noir, selon leur 
intérêt politique du moment, le budget et la fortune de 
la France. 

Il y a cependant là un beau rôle à jouer, défendre les 
intérêts de la France, revendiquer ses droits, contribuer 
à son développement, faire valoir ses prérogatives, 
assurer sa prospérité, augmenter son prestige, il y a là 
de quoi tenter des natures d'élite et désintéressées, 
malheureusement la politique, cette névrose de Tépoque 
où nous vivons, contamine les hommes et annihile les 
énergies. 

Notre doctrine financière n'est pas une invention; 
nous en trouvons le fondement dans la première grande 
assemblée de la Révolution française. Nous sommes et 
nous voulons être les héritiers des grands hommes de 
ce temps-là. Nous prétendons appliquer leurs idées, 
avec les développements que la suite des années et le 
progrès ont dû y apporter, mais sans en modifier le 
sens. 

Le 24 août 1789, l'Assemblée constituante a fait sa 
première déclaration de principes en matière d'impôts. 
Elle a décrété, ce jour-là, l'art. 13 de la Déclaration des 
droits de l'homme : 

(( Art. 13. — Pour l'entretien de la force publique 
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et pour les dépenses d'administration, une contribu- 
tion commune est indispensable. Elle doit être éga- 
lement répartie entre tous les citoyens- en raison de 
leurs facultés ». 

El le 7 octobre suivant, Pétion lui même faisait 
adopter Tart. 5 de la Constitution oii il était dit que : 
<c Toutes les contributions et charges publiques, de quel- 
que nature qu*elles soient, seront supportées propor- 
tionnellement par tous les propriétaires à raison de 
leurs biens et facultés i. 

Enfin cet article, devenu le paragraphe 2 du titre \^' 
de la Constitution de 1791, a été définitivement rédigé 
comme il suit : c 2^ que toutes les contributions seront 
réparties entre tous les citoyens, également, en propor- 
tion de leurs facultés ». 

Universalité et égalité proportionnelle des impôts : 
tels sont les deux grands principes financiers de T Assem- 
blée nationale constituante ». 

Les gros budgets d'aujourd'hui proviennent de la 
multiplicité des lois d'intervention, de protection, d'hy- 
giène, etc., qui ont pour premier résultat de constituer 
un immense outillage spécial; de faire des travaux 
publics exagérés ; et ensuite d'augmenter le nombre 
des fonctions et, par voie de conséquence, celui des 
fonctionnaires qui a dépassé 529.000, une véritable 
armée I 

Cette conception de l'impôt, telle qu'elle nous a été 
léguée par l'Assemblée nationale de 1789, doit être con- 
servée avec soin, et il faut l'adapter, en la modifiant le 
moins possible, au système d'imposition de la républi- 
que actuelle. 

Elle repose sur les bases suivantes : 

L'impôt est une contribution due par tous les 
citoyens, les uns en travail, les autres en abandon de 
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revenu, tout le monde contribuant à fournir des res- 
sources à la communauté, les uns par une augmentation 
de leur peine, les autres par une diminution de leur 
jouissance. 

L*impôt sur les citoyens, perçu au moyen des rôles 
nominatifs, et qu'on a dénommé Tlmpôt direct, doit 
être réparti entre eux par les contribuables eux*niêmes. 

11 doit être réel et porter sur les choses : la qualité 
des personnes propriétaires de ces choses ne devant pas 
en faire varier le tarif. C'est d'ailleurs ce qui se passe 
dans le recouvrement des impôts de consommation, et 
c'est une des raisons qu'on peut invoquer en leur 
faveur. Ces sortes d'impôts sont en effet acquittés par 
les consommateurs, qui les paient au moyen d'une 
majoration de leur prix d'acquisition. Le marchand 
paie préalablement l'impôt de consommation aux agents 
des contributions indirectes, et il se rembourse plus 
tard en en portant le montant sur sa facture. Il ne 
s'enquiert pas de la qualité ni de la situation person- 
nelle de son acheteur. 11 recouvre le même impôt sur 
tous ceux qui s'approvisionnent dans sa boutique. 

L'impôt enfin ne doit jamais être arbitraire; les bases 
sur lesquelles il est établi ne peuvent être laissées 
à l'appréciation d'aucun des agents de la perception? 
qu'il soit un répartiteur local ou un délégué de l'admi- 
nistration. 

L'impôt doit avant tout être rigoureusement propor- 
tionnel aux facultés. Il ne peut varier, comme c'était le 
cas sous l'ancien régime, suivant que le contribuable 
appartient à une classe de citoyens ou à une autre. Les 
exemptions par classes et les échelles progressives doi- 
vent donc être sévèrement prohibées. 

Les dépenses s'accroissent dans des proportions 
effrayantes. Le déficit est énorme. La Constitution a 
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laissé aux députés le droit de dépenser, ils en ont 
abusé à un tel point que les contribuables ne doivent 
plus compter que sur eux-mêmes. La ligue des contri- 
buables a pour but d*arracher aux députés un droit 
qu*ils ne peuvent exercer qu'au détriment Je leur devoir: 
le droit d'initiative en matière de dépenses. 

L'Angleterre a su opérer cette réforme dès 1 706, et les 
colonies anglaises ont inscrit ce principe dans leur Con- 
stitution. 

11 serait trop long d'énumérer ici la statistique des 
budgets des divers régimes qui se sont succédé en 
France depuis Louis XIV.. 

En remontant à l'origine des budgets, j ai voulu tout 
simplement donner un aperçu succinct des progrès 
rapides qu'a faits la dette publique depuis un siècle. 

Le découvert du Trésor est une de nos plus vieilles 
traditions. Depuis le dix-septième siècle, les années 
d'excédent budgétaire sont tout à fait exceptionnelles. 
La revision des comptes a beau être ordonnée par les 
rois ; Philippe V, dit le Long, a beau rendre, le 18 juillet 
1318, une ordonnance où il constitue, en quelque sorte 
notre Cour des Comptes actuelle, la faulle de péculne 
sévit sur la bourse royale, plus encore que sur celle 
des sujets. De Philippe le Bel^ qui corrige mal sa 
détresse financière en faisant de la fausse monnaie^ 
jusqu'à la chute de Louis XVI, saluée par l'apostrophe 
fameuse de Mirabeau : < La banqueroute est à vos 
portes... » ; Thistoire de l'ancien régime est en même 
temps celle d'un Trésor obéré. 

D'après un des plus savants historiens en celte 
matière, M. V. de Swarte, en 1615, le Trésor doit 
accuser déjà aux Etats généraux, réunis cette année-là, 
un déficit annuel. Le roi dispose seulement, pour les 
dépenses du royaume, de 17 millions de livres, par an, 
alors qu'il en dépense vingt et un el demi. 
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Mettez la livre à trois ou quatre fois la valeur du 
franc actuel, vous aurez encore un budget presque 
ridiculement modeste auprès du nôtre. Nous avons fait 
des progrès dans les dépenses de l'Etat ; nous en avons 
fait de même, il faut le dire, dans le bien-être public, qui 
se paie comme le bien être privé. 

Mais, à mesure que la royauté s'affermit en France, 
ses dettes augmentent. La fin du règne de Louis XIV est, à 
cet égard, particulièrement lamentable. Golbert n'est 
plus là pour retenir le Roi-Soleil qui, vraiment, dans 
les fêtes, les construcutions de palais ou les campagnes 
de ses armées, dépense trop royalement. En ses quinze 
dernières années^ de 1700 à 1715, le déficit atteint 864 
millions et demi de livres, pesant doublement sur une 
France épuisée. 

Ce n'est pas le règne de Louis XV qui pouvait être bien 
réconfortant. Celui de Louis XVI commence par Turgot, 
et le déficit disparaît presque. Mais la guerre d'Améri- 
que, cette donquichotterle héroïque, nous apporte 600 
millions de déficit Necker, en 1781, peut encore, avec 
sincérité, promettre dix millions d'excédent annuel : 
253 millions de dépenses, 263 de recettes. Arrive 
Calonne, et le déficit immédiat est de 47 millions. Â la 
première assemblée des notables, le 22 février 1787, la 
royauté est obligée d^avouer que sa gestion des deniers 
publics Ta conduite, en fin de compte, à 1.640 millions 
de déficit. Chaque année, mathématiquement, la pro- 
gression devient alors de 140 millions. Il faut enrayer : 
Brienne trouve seulement comme remède la suspension 
du paiement des rentes. La Révolution éclate et Ton ne 
redira jamais assez que, sous les grands mots de justice 
et d'égalité, de liberté et de fraternité, la Révolution 
commença par être une question financière. 
Elle finit de même, puisque, en somme, elle se ter- 
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mine sur la banqtieroiUe des deux tiers. Brieone n'avait 
plus rien payé. Cannbon, au moins, paie quelque chose, 
le tiers consolidé. 



Le Jeu ruine les peuples! 

De tous temps, le jeu et la spéculation ont causé des 
ruines et des désastres financiers. En 1700, il y eut» 
comme en ce moment, la névrose de l'argent ; ceux qui 
voulaient arriver rapidement à la fortune, jouaient, 
spéculaient. Le fameux financier Law, d'origine écos- 
saise^ dont parle Saint-Simon dans ses Mémoires, in- 
nova « le système ». Law s'entendait à merveille aux 
affaires de banque et de mouvements d'argent. Ce fut 
le Rothschild de l'époque, mais il n'était pas juif 1 

Louis XIV, qui voulait connaître le prince de la 
finance, se le fit présenter. Le grand combinateur par- 
vint à séduire le roi, qui l'accueillit comme un sau- 
veur. A cette époque — en 1662 — après la mort du 
cardinal Mazarin, la France — de cette époque pros- 
père et enviée — avait ouvert des routes, creusé des 
canaux, couvert l'Océan de ses flottes victorieuses et 
dicté ses volontés à TEurope. Mais en 1684, après la 
mort de Colbert, qui avait été légué à Louis XIV par 
Mazarin, la situation changea, le Trésor se vida et Des- 
marets, successeur de Colbert, fut incapable de conju- 
rer le danger qui venait troubler les solitudes de Ver- 
sailles. 

PendaDt les quatorze années de règne effectuées par 
Louis XIV, les dépenses avaient absorbé 2.870 millions 
de francs. Les recettes n'ayant produit que 880 millions, 
il fallut avoir recours à l'emprunt pour combler le dé- 
ficit. En 1715, lorsque le roi mourut, la dette flottante 
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formait un arriéré de 711 millions, le déOcit pour Tan- 
née courante fut de 78 millions. La dette exigible s'éle- 
vait donc à 789 millions de livres — à 30 livres le 
marc — ce qui aurait représenté 1.420 millions de notre 
monnaie actuelle. 

£n résumé, Louis XIV laissait à son successeur, qui 
était son fils Louis XV^ âgé de cinq ans : 

86 millions en rentes dont le remboursement aurait 
coûté plusieurs milliards ; 

342.063.078 livres en charges et offices divers et en 
augmentation de gages ; 

596.696.959 livres en billets divers ; 

137.222.259 livres en dépenses anticipés sur les reve- 
nus des années suivantes ; 

Et environ 185 millions de deltes diverses. 

Au total, une dette de plus de 3 milliards, et pour 
faire face à tant de difficultés, une épouvantable confu- 
sion dans les comptes, un Trésor qui contenait à peine 
800.000 livres, un crédit entièrement ruiné et le triste 
spectacle d'un pays, naguère commerçant et riche, sans 
culture, sans industrie, presque sans habitants, réduit 
enfin à une misère rendue d'autant plus sensible par le 
contraste de l'opulence des traitants qui spéculaient sur 
sa détresse. 



La spéculation sous Louis XIV et Louis XV 

Le financier Law fut chargé d'examiner la situation. 
Il fonda des banques, créa la Compagnie d'Occident 
destinée à exploiter les possessions françaises de l'Amé- 
rique du Nord. Le Régent accorda à cette Compagnie 
le monopole de tout le commerce, y compris la vente 
des fourrures du Canada. La Banque Law devint le 
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grand et unique centre financier, destiné à remplacer 
toutes les autres institutions du crédit public; elle se 
chargea de la fabrication de la monnaie et de Taffmage 
des métaux. 

En 1718, le contrat des fermes étant expiré, on ne 
le renouvela pas avec une autre Compagnie, afin d*en 
confier la gestion à la Banque Law, qui, par ses billets 
de circulation, acquittait les services et les dettes de 
l'Etat. 

Les premiers bénéfices de la Banque furent incalcu- 
lables. On parlait de 202 0/0. 

A la fin de 1719, les actions de 500 francs s'étaient 
élevées à 10.550 francs. On venait en acheter de tous 
les points du monde au marché qui se tenait dans la rue 
Quincampoix. La plupart des beaux hôtels, des splen- 
dides maisons de plaisance, à Paris et dans les en- 
virons, datent de cette époque. Les financiers, les 
anciens fermiers généraux, ceux enfin qu'on appelait 
les traitants, quoique restés en dehors du système, ne 
l'exploitèrent pas moins au profit de leur colossale for- 
tune. Disposant de capitaux considérables, ils les enga- 
gèrent et se rendirent très souvent maîtres de la 
hausse et de la baisse des actions de la Banque Law. 

C'est avec l'argent du système que furent bâtis les 
plus beaux hôtels de la place Vendôme, de la place des 
Victoires, le palais du duc de Penlhièvre, où est aujour- 
d'hui la Banque de France. L'élégance, le luxe des 
meubles, les bijoux, datent de Law. On fut prodigue 
de toutes choses, et, avec quelques grosses poignées 
d'actions, le duc d'Orléans acquit, au profit de la 
couronne, cette belle pierre qu'on appela depuis le 
Bégent, du nom de son heureux possesseur. Jamais 
Paris n'avait été plus brillant, plus riche, plus joyeux. 
Tout le monde spéculait avec une égale avidité ; les 
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conditions étaient confondues, la vanité, l'ostentation^ 
ne connaissaient plus de bornes. Tous cf^ux qui avaient 
gagné au système voulaient briller comme les anciens 
millionnaires ^ ils appuyaient leur crédit d'un faste tou- 
jours croissant, seul moyen de conserver la confiance 
indispensable à leurs spéculations. 

Un négociant qui aurait paru dans la rue Quim^am- 
poix sous des dehors modestes aurait vite perdu tout 
crédit. Des gens de rien, parvenus dans Tespace de 
trois mois à la possession dun million, considéraient 
ce changement de situation comme une insupportable 
médiocrité, bien qu'ils eussent connu, peu de temps 
auparavant, toutes les amertumes de Tindigence. 
Ils disaient que 400 ou 500.000 livres devaient se 
gagner du matin au soir, et que, tant qu'on ne possédait 
pas 8 ou 10 millions, on n'avait pas lieu de se croire 
au-dessus d'un petit courtier de la rue Quincampoix. 

Duhautchamp raconte qu'il y eut de ces agioteurs 
qui jouaient familièrement au piquet les billets de 
iO.OOO livres, « tout comme s'ils badinaient aux pièces 
de dix sols. 11 en était de même au jeu des dés qu'on 
tenait à la foire Saint-Germain ; de sorte qu'en moins 
d'une heure de temps on pouvait y perdre un million 
en papier. » 

Veut-on quelques exemples des fortunes insensées 
qui ont été réalisées rue Quincampoix sous les règnes 
de Louis XIV et de Louis XV? Une dame Chaumont, de 
Namur, venue en solliciteuse pour un procès qui me- 
naçait de la ruiner, gagne iOO millions. Vincent Leblanc, 
qui était un spéculateur d'ancienne date, n'est pas 
moins heureux. André, fils d'un peaussier de Montéli- 
mar, abîmé de dettes en 1718 et tellement décrié qu'un 
de ses créanciers avait offert 10.000 livres de billets 
signés par lui pour solder un déjeûner, se trouve pos- 
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ses^urde 70 millions en 1720. Dupin, domestique du 
banquier Tourton, se retire avec 50 millions. 

Un Savoyard, commissionnaire et frotteur de son 
métier, se faisant appeler Ghambéry, du lieu de sa 
naissance et suivant l'usage de ceUx qui n'avaient pas 
^mème de nom, amasse 40 millions et prétend acheter 
une charge de secrétaire du roi — ce qu'il ne peut effec- 
tuer en raison de son origine. 

Un garçon de eabarpt, nommé Gabriel Bourdon, réa- 
lise 30 millions, passe en Angleterre et revient, après la 
ruine du système, jouer à Paris le rôle de milord, avec 
un équipage et des laquais anglais. 

Moins bien avisé, un abbé Duval gagne 18 millions et 
se ruine en folies. 

Un changeur, nommé Lamothe, nanti de 20 millions, 
a la malheureuse idée de faire un trafic illicite sur les 
monnaies, et il est envoyé aux galères. 

Plusieurs Anglais, admis à Tintimité de Law, enlè- 
vent à la France des sommes colossales. 

Pendant ce temps, que devenait Law, auteur de tant 
de miracles? 

Au mois de décembre 1719, il avait été reçu membre 
de l'Académie des sciences. Le plus haut poste qu'il pût 
rêver, celui de contrôleur général, ne pouvait apparte- 
nir qu'à un catholique. Il fut facilement converti par le 
frère de sa maîtresse, Tabbéde Tencin. 

Il fit, en effet, abjuration de son hérésie en l'église 
Saint-Roch, entre les mains de cet abbé, qui était vi- 
caire général de l'archevêque de Paris. 

Quand Law eut tous les droits d'être nommé contrô- 
leur général, le Régent fit plus encore pour lui : il réta- 
blit, pour lui faire plus d'honneur, la surintendance des 
finances. G'est alors que d'Argenson dut s'effacer devant 
son rival triomphant. 



..L. 
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Parvenu au faîte des honneurs, jeune encore et com- 
blé de tous les dons de la fortune, Law se crut inacces- 
sible aux revers et s'établit en France, comme s'il eût 
toujours dû y rester. 

Pour devenir complètement Français, il ne lui 
manquait, en effet, que d'avoir dans le pays ses châ- 
teaux et ses terres, et telle était sa sécurité qu'il em- 
ploya à acheter des propriétés des sommes considé- 
rables. 

Il avait déjà, nous dit un de ses biographes, l'hôtel de 
Mazarin, où il avait établi les bureaux de la Compa- 
gnie, et qu'il avait payé un million ; il l'avait agrandi 
par Tacquisition de six maisons qui s'étendaient jusqu'à 
la rue Golbert. 

11 possédait encore à Paris sept autres maisons situées 
sur la place Vendôme, l'hôtel du comte de Tessé, qu'il 
avait payé 150.000 livres, l'hôtel de Rambouillet, dans 
le faubourg Saint-Antoine, et, près de la porte Mont- 
martre, de vastes marais où il voulait faire construire 
un hôtel des monnaies. 

En province, il avait quatorze belles terres seigneu- 
riales. 

Celle de Guermande, en Brie, était une des plus im- 
portantes ; celle de Roissy lui avait coûté un million ; 
celle de Domfront, 120.000 livres Celle de Saint-Ger- 
main ne valait, dit-on^ que 400.000 livres : il en donna 
un million. 

La douairière de Condé lui céda le duché de Mer- 
cœur pour 870.000 livres et 100.000 livres de pot-de- 
vin. 

La multiplicité des billets de banque avait fait aug- 
menter la valeur des immeubles, et Law, qui ne. ména- 
geait guère un argent qui lui coûtait si peu, payait tou- 
jours largement. 
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Le marquisat d'Ëffîat avait été vendu 750.000 livres ; 
quelques mois après, il en donna 2.300 000. 

Le château de Tancarville et la baronie de Hallebosc 
avaient été payés par Crozat, en 1706, 350 000 livres, 
sur lesquelles on n'avait donné que 48.000 livres en 
espèces ; Law, en 1718, les acheta au prix de 
650.000 livres en espèces et de 7.410 livres de rente 
viagère. 

Outre ces richesses immobilières, il avait aussi d'im- 
menses capitaux engagés dans la Banque et dans la 
Compagnie des Indes ; et son frère, qu'il avait fait venir 
d*Angleterre, possédait plusieurs maisons dans Paris. 

Parmi ceux qu'enrichit, et avec moins d'honneur 
pour leur nom, le système de Law, figurent un assez 
grand nombre de membres, et des plus illustres, de la 
noblesse française. 

Le duc de Bourbon gagna une vingtaine de millions 
en peu de temps. Le duc dAntin eut pour sa part 
12 millions. 

Les favoris du Régent, notamment le marquis de 
Lassé, le maréchal d'Estrées, le duc de La Force, 
Mme de Verne, firent une fortune scandaleuse. 

Dubois puisait dans les cais^^es. Toute la famille 
ro>ale reçut des millions, enfants de France, petits- 
anfants de France et princes du sang. 

Nombre de gentilshommes couraient se presser à la 
porte de Law, distributeur suprême des souscriptions, 
et ils passaient là des heures entières. 

£n 1709, le ministre Desmarets parvint à emprunter 
160 millions dans l'espace de dix mois. En 1713, nou- 
vel emprunt de 20 millions. En 1720, Lepelletier de la 
Houssaye fut chargé de liquider le système innové par 
Law. Voici comment se fit cette liquidation. On sou- 
mit à un visa général les titres de toute nature, billets 
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de banque'et effets royaux. On devait justifier du prix 
auquel on les avait achetés, et, en même temps, 
faire la déclaration de sa propre fortune. 

Les bijoutiers, les joailliers et les orfèvres durent 
donner les prix auxquels ils avaient vendu les objetspré- 
€ieux que les porteurs de titres déclaraient posséder. 

Cinq cent onze mille personnes se présentèrent et 
produisirent des titres pour une somme de 2 milliards 
^22 millions. Ce fut une banqueroute effroyable. 



Les agioteurs enfermés à la Bastille 

Les banquiers, hommes d'affaires, trésoriers, qui se 
livraient à des spéculations illicites, furent arrêtés et 
emprisonnés à la Bastille. Les archives conservées à 
Thôtel de la rue des Francs-Bourgeois nous ont pro- 
curé de curieux renseignements. En examinant les docu- 
ments authentiques qui ont été réunis précieusement à 
l'hôtel des Archives, on peut reconstituer l'histoire 
financière de la France avant la Révolution. 

La plupart des prisonniers du château de la Bastille 
étaient des prisonniers d'État^ ennemis du Gouverne- 
ment ; c'étaient des gens considérables, punis ou mis 
seulement en lieu de sûreté, par ordre du roi lui- 
même. 

Mais, à partir du règne de Louis XIV, ces prisonniers 
étaient communément, non les ennemis du Gouverne- 
ment, mais des particuliers impliqués dans toute sorte 
de délits ou de crimes. 

Dès les commencements, les prisonniers politiques 
trouvaient, dans la perte de leur liberté, des adoucis- 
sements qui auraient scandalisé les derniers gouver- 
neurs. 
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Souvent, des prisonniers qui se convenaient logeaient 
ensemble. 

Parmi les prisonniers de marque enfermés à la Bas- 
tille, on cite : les trésoriers Farcal, qui devait 72.000 
livres , Guénégaud. Bertrand de la Bazinière, Monnerot, 
qui fut condamné à rembourser 700.000 livres, Cate- 
lan et Sainte Croix. Le 22 juin 1676, Penautier, rece* 
veur général, compromis dans l'affaire de la Brinvil- 
liers, la célèbre empoisonneuse, fut incarcéré, Belle- 
guise fut pendu, l'écossais Steevenson, qui ramassait 
l'or pour renvoyer en Angleterre, fut aussi empri- 
sonné, Gautran, banquier belge, qui avait tenté d'expé- 
dier en Belgique 4.790 louis d'or, fut condamné à 
mort. L'italien Vinaccio, qui accaparait les bijoux, fut 
dénoncé par Saint-Robert à Mme de Maintenon. En 
1709, Osmont, négociateur de billets à ordre, et du 
Guay, président de la Cour des Comptes, furent arrêtés 
par ordre du Roi. Chapelain fui condamné à mort. 

Le 27 juillet 1713, Lalande, commissaire à la guerre, 
est enfermé à la Bastille, pour avoir partagé avec Des- 
granges un pot-de-vin de 25.000 livres. Desportes, son 
banquier, subit le même sort. Si, à l'époque où nous 
vivons, il fallait arrêter tous ceux qui reçoivent des 
pots-de-vin^ la prison de Fresnes serait insuffisante 
pour les loger ! 

En 1722, Warde, financier anglais, entre à la Bas- 
tille ; en 1724, Montbans; en 1735, Davezlès ; en 1755, 
Delacroix. Tous ces banquiers avaient été compromis 
dans des affaires de jeux. Tous les agiotages qui 
eurent lieu jusqu'en 1729, époque à laquelle mourut 
Law, créèrent des embarras financiers ; le Trésor se 
trouva endetté de 685 millions de plus qu'à la mort de 
Louis XIV. L'état des finances de la France commença à 
s'améliorer sous le règne de Louis XVI, grâce aux capa- 

2 
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cités de Turgot, qui^ par sa bonne gestion, ramena 
Tordre et Téconomie dans les sphères gouvernemen- 
tales. 

Turgotse présenta au roi et lui exposa son plan. Le 
roi lui répondit : 

€ Surtout point de banqueroute, point d'augmenta- 
tion d'impôts, point d'emprunts. Pour remplir ces trois 
objets, il n'y a qu'un moyen: réduire la dépense au 
niveau de la recette, et même au-dessous, et chaque 
année économiser une vingtaine de millions pour rem- 
bourser la dette. » 

Ce programme était plus facile à tracer qu'à exécu- 
ter. Cependant, Turgot se mit à l'œuvre. 

Le résultat de sa gestion, en 1776, était celui-ci : 

Aux impôts ordinaires modifiés, il avait ajouté 35 
millions de recettes nouvelles et accidentelles ; à ces 
35 millions, il avait ajouté 4 millions d'économies sur 
les services publics. Il avait donc réalisé un boni de 
39 millions, lequel devait servir à éteindre d'autant les 
anticipations faites par l'abbé Terray. En même temps, 
et sur le budget ordinaire, Turgot avait trouvé le moyen 
de payer, en 1775, 8 millions pour le sacre du roi, 
10 millions pour la concession du pain à 2 sols, si 
reproché au roi, et 20 millions pour divers rembour- 
sements. 

En résumé, il avait, d'un côté, payé, en dehors de 
son budget, 38 millions, et, de l'autre, il en avait éco- 
nomisé 39. C'était un succès de 77 millions pour la 
première année. 

Turgot poussa l'audace jusqu'à réduire les dépenses 
de la maison civile et militaire de Louis XVI, ce que le 
roi accepta de grand cœur. 
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L'origine du budget de TÉtat 

Le mot budget est un de ceux dont la définition est le 
plus difficile à donner con)plète et entière. L'Etat a son 
budget, les communes ont leur budget, les bureaux de 
bienfaisance, les hospices, les syndicats, les collectivités 
de toute sorte ont leur budget, comme le particulier 
a le sien. Mais, quand on dit : le budget, sans qu'au- 
cun commentaire ou aucune désignation précise accom- 
pagne ce mot, c'est du budget général de TEtal qu'on 
veut parler, le budget est f l'état général et périodique 
des prévisions de recettes et de dépenses de toute nature 
à percevoir et à payer, pour le compte de l'Etat, au 
cours d'une période de temps déterminée ». 

En 1601, Sully établit des projets de recettes et de 
dépenses pour différentes branches d'administration. Il 
considérait ce procédé comme indispensable au bon 
ordre des finances. 

Louis XIV fait paraître, le 18 janvier 1695, une ordon- 
nance qui établit la capitation. 

Première désillusion : les impôts existants sont con- 
servés. 

Ceci bien établi, le roi rappelle à la nation que, 
pour repousser les attaques des puissances de l'Europe 
que la gloire de son Etat et la prospérité dont le ciel a 
béni son règne ont engagées à se liguer pour lui faire 
la guerre, il a aliéné des rentes et créé des charges. 

. Golbert fît dresser des états de prévoyance, à sa mort 
il laissa la France dans un état prospère, mais quand 
sonsuscesseur Lepelletier se retira, le Trésor était vide. 
Pontchartrain et de Chamillat, malgré leurs désirs de 
poursuivre l'organisation financière inaugurée par Gol- 
bert, rencontrèrent de grandes difficultés. Le premier 
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acte important de Gliamillart est le bail de la ferme des 
poudres et du traité du menu plomb, pour six années, 
moyennant la somme d'un million comptant et 48.000 
livres par an. 11 joignit cette ferme à celle du contrôle 
des actes des notaires, des petits sceaux, des amortisse- 
ments, francs-fiefs, etc. 

En décembre 1699, il afferma, pour huit années, les 
revenus et émoluments des greffes et les droits des 
petits sceaux du Châtelet, moyennant la somme de 
700.000 livres. 

Peu après, le conseil des fmances rendît un arrêt qui 
ordonnait le remboursement d*un million de livres de 
rentes, constituées sur les postes au denier dix- huit 
(5 (5/9 d'intérêt), et l'on créa en même temps 400.000 
livres de rentes qui furent réduites au denier vingt 
(5 0/0 d'intérêt). On excepta de cptte réduction 175 000 
livres de rentes qui appartenaient à la reine de Pologne. 

Le premier impôt créé par Chamillart fut celui sur 
les bas de laine. La France vendait à l'étranger de gros 
bas de laine, Chamillart, pour favoriser la fabrication 
des bas fins en tricot, réglementa cette fabrication et 
détermina la qualité; cet impôt bizarre fut mal ac- 
cueilli. 

11 est bien établi par tous les écrivains qui se sont 
occupés des finances sous l'ancienne monarchie que les 
intentions de Chamillart n'étaient pas mauvaises; il 
était tout simplement victime des erreurs contempo- 
raines, qu'un pouvoir incapable ou insouciant avait 
laissé s'acclimater. 

En effet, Chamillart, pour faire connaître au mo- 
marque la situation dans laquelle il se débattait et la 
nécessité où il se trouvait d'éviter de nouvelles dé- 
penses, lui présenta un état des caisses du Trésor royal, 
du bureau des gabelles et des aides. Les sommes qui 
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s'y trouvèrent ne montèrent qu'à 26.500.000 livres. 

Louis XIV dépensa cette année-là 6.119.000 livres. 

Pour sa maison particulière, la dépense secrète dé- 
passait 2 millions, que le contrôleur acquittait sur la 
simple signature royale. 

Restait la maison militaire, dans laquelle on compre- 
nait ordinairement les officiers de la vénerie, de l'écu- 
rie, les Cent-Suisses et les gardes du corps. L'adminis- 
tration de la guerre, en 1707, coûta 145.051.156 livres, 
le budget de la marine était de 18.706.143 livres, celui 
des finances, de 58 millions de livres, celui de la jus- 
tice, de â.33i.090 livres. Le ministère de l'instruction 
publique qui n'avait pas de budget absorbait à peine 
80.000 livres, celui des afîaire.s étrangères ne compre- 
nait que les appointements des ambassadeurs. Louvois 
fit le premier construire de vastes magasins qu'il tint 
remplis en toute saison. La guerre éclatait : le pain 
était prêt pour les hommes, le fourrage pour les che- 
vaux. Il est vrai de dire que jamais ia France n'avait 
déployé des forces si considérables ; des frontières du 
Portugal au bord de TAdige et du Rhin, du royaume de 
Naples aux confins du Hainaut, elle soutenait les efforts 
des alliés. 

L'armée française, lancée contre d'innombrables 
ennemis, vivait encore des biens qu'elle avait reçus de 
Louvois, c'est-à-dire d'une organisation merveilleuse 
pour le temps. Personne, avant ce ministre, n'avait 
songé à établir des réserves de vivres pour assurer l'ap- 
provisionnement en campagne. 

Les nations qui estimaient l'or quinze fois plus que 
l'argent portaient de l'argent dans celle où on ne l'éva- 
luait que quatorze fois et en tiraient tout l'or. 

Et la guerre continuait toujours, absorbant toutes les 
forces, exigeant d'éternels sacrifices. Enfin, Chamillart, 
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succombant sous le fardeau de son double ministère^ 
demanda au roi de l'en décharger. 

Louis XIV, dégoûté de lui comme de tous ceux qui ne 
lui donnaient point le succès, accepta avec plaisir cette 
démission. 

L'année 1707 fut la dernière du ministère Chamillart. 
Desmarets, neveu de Colbert, lui succéda. 

Voici les chiffres du budget : 

RÉSUMÉ DES DÉPENSES 

Livres 

Maisons royales 23.397.519 

Guerre 145 . 05 1 . 136 

Marine 18.706.143 

Finances 58.833.170 

Dette publique 80.919.328 

Intérieur 7.420.106 

Affaires étrangères 355.633 

Justice 2 . 332 . 090 

337.015.145 

Les dépenses s'élevaient donc à 337.015.145 livres, 
sans compter les 60 millions de frais de perception. 



RÉSUMÉ DES REVENUS 

Livres 

Revenus ordinaires 109 . 1 80 . 263 

Capitation 30.000.000 

Clergé 4.792.906 

Affaires extraordinaires 68.918.398 



Total des recettes 212.891 .557 
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BALANCE 

Livres 

Dépenses 337.015. 145 

Recettes 212.891.657 

Déficit 124.123.588 

Le budget de 1707 fut de 337 millions de livres, les 
recettes ne s étant élevées qu'à 1 70 millions, le déficit 
ressortit à 167 millions de livres. 

1707 a eu un budget de 337 millions de livres. 
1907 aura vraisemblablement un budget de 3 milliards 
500 millions ! Et c'est en deux siècles que la France est 
arrivée à avoir le budget le plus élevé des nations, la 
dette la plus importante de l'Univers ! 

Parlons maintenant des recettes. 

Le premier des « revenus ordinaires » était la taille. 
On la payait régulièrement depuis que Charles VII (1444) 
l'avait rendue perpétuelle en la destinant à l'entretien 
des compagnies d'ordonnance, et tous les rois en 
avaient successivement élevé le chiffre. 

François l^^ avait créé la grande crue; Henri II, le 
taillon; cette imposition, qui, dans le principe, n'était 
que de 2 millions, en avait dépassé 50 au commence- 
ment du règne de Louis XIV, et était encore fixée, sous 
le ministère de Ghamillart, à 30.727.447 livres pour les 
pays d'États. 

La plupart des autres revenus étaient affermés ; il y 
avait les grosses fermes et les fermes secondaires. 
Plusieurs de celles-ci semblent n'être que des dépen- 
dances des premières. 

Il faut cependant en citer quelques-unes, entre 
autres : 

i^ Celle du tabac, portée, en 1803, à 1.500.000 livres; 

2<> Celle des postes, fixée à 3.200.000 livres ; 
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3° Celle des poudres et salpêtres^ adjugée, en 1706, 
pour 1.140.000 livres; 

4^ Celle du contrôle des actes, à 2 millions ; 

5° Celle du contrôle des perruques, à 210.000 livres; 

6° Celle des droits de plâtre, à 8.000 livres ; 

7° Celle du droit de jauge en Flandre, à 200.000 livres. 

Les tailles étaient le plus important des revenus ordi- 
naires ajoutées aux revenus des fermes, le produit attei- 
gnait 109.180.253 livres. La capitation procurait 30 mil- 
lions de livres, le clergé y contribuait pour 4.792.906 
livres Les affaires extraordinaires rapportaient au 
trésor public 68.918.398 livres. 

Un impôt fut mis sur les cartes à jouer, sur la glace 
à rafraîchir. 

Les louis d'or de nouvelle fabrication furent portés 
à 14 livres, et les écus à 3 livres 16 sols. Les espèces 
non réformées, quoique de même poids et de même 
titre, furent évaluées à un prix plus bas : les louis d'or 
à 13 livres et les écus à 3 livres 10 sols. 

Cette opération, qui se fit dans des condirions plus 
désastreuses encore, causa un autre dérangement dans 
les monnaies. En effet, elle baissait la proportion de 
l'or à l'argent, ce qui pouvait amener de graves con- 
séquences, à cause de la proportion qu'observaient les 
autres États dans la valeur relative de ces métaux. 

M. de Nervo flétrit cette phase du règne financier de 
Chamillart. En huit ans, Chamillart altéra la monnaie à 
cinq reprises différentes. 

Ainsi, en 1701 et 1702, on fabriqua, avec des lingots, 
de la monnaie nouvelle d'un titre inférieur, et on réalisa 
plus de 29 millions. En 1703, l'on refondit des pièces 
de 10 sols qui ne valaient que 6 sols 3 deniers. En 1704 
et 1703, on gagna sur une nouvelle refonte environ 
30 millions. 
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Pour faire face à cette refonte, comme il fallait ache- 
ter des lingots et comme I*argent manquait, Chamillart 
émit des billets dits billets de monnaie, dont l'intérêt, tout 
d'abord exactement payé, leur attira une grande faveur. 

Encouragé par ce succès, le contrôleur général créa 
alors, à l'instar de Colbert, des billets d'emprunt. 

Ces billets donnaient aux déposants un intérêt de 
8 0/Oy avec faculté de retirer leurs fonds, non pas à 
échéance, mais à volonté. 

Dans cette condition de remboursement et dans l'abus 
qu'on fit des émissions était contenue la cause des 
catastrophes prochaines. 

Lorsque les premiers billets vinrent à échéance, Cha- 
millart, sans argent, ajourna le remboursement à six 
mois. 

Ce terme arrivé, et ne pouvant pas plus que la pre- 
mière fois tenir ses engagements, il crut se sauver en 
élevant l'intérêt à 10 0/0. 

Tout au contraire, cette mesure, qui accusait sa dé- 
tresse, augmenta la défiance. De toute part, on exigea le 
remboursement. On remboursa moitié en espèces, 
moitié en nouveaux billets de monnaie. Cette nouvelle 
émission augmenta encore plus le discrédit, et les 
billets perdirent 25 0/0. 

Pour ramener le crédit, Chamillart stipula que, doré- 
navant, les remboursements se feraient trois quarts en 
espèces et un quart seulement en billets; mais, les 
caisses publiques ne pouvant satisfaire à ce rembourse- 
ment, la détresse fut à son comble. 

Impuissant à couvrir les dépenses journalières, le 
contrôleur général ne reculait plus devant aucun expé- 
dient. Il établit une loterie de 400.000 billets de 2 louis 
d'or chacun. 11 y avait deux lots de 20.000 livres de 
rentes chacun, deux de 10.000 livres, et plusieurs autres 
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de 500 livres. Quoique les billets ne fussent pas tous 
placés, le profit fut considérable. 

Le tarif adopté pour les impôts à percevoir distribue 
ies Français en vingt-deux classes. 

Les contribuables de la première, taxés à 2.000 livres 
sont : le Dauphin, le duc d'Orléans, les princes du 
sang, le chancelier, les ministres, les gardes du Trésor, 
les trésoriers de l'extraordinaire des guerres et de la 
marine, et les fermiers généraux. 

La seconde classe, taxée à i. 500 livres, comprend : 
les princes, les ducs, les maréchaux de France, les offi- 
ciers de la couronne, le premier président du Parle- 
ment de Paris, les gouverneurs des provinces, les con- 
seillers au conseil des finances, les intendants des 
finances et les trésoriers des parties casuelles. 

Pour les classes suivantes, Timpôt s'abaisse successi- 
vement à 1.000 livres, à 500, à 300, à 250, à 120, à 100, 
à 80, à 60, à 50, à 40 et à 20 livres. 

La dix-huitière classe impose à 10 livres les capitai- 
nes de bourgeoisie, les commissaires aux revues, les 
ingénieurs de places les recteurs et chanceliers des 
Universités, les mesureurs de bois, les artisans des 
grandes villes tenant boutique et employant des gar- 
dons, etc. 

La vingtième classe, à 3 livres seulement, comprend 
ies lieutenants d'infanterie, les médecins, chirurgiens 
et apothicaires des petites villes et les notaires des bourgs 
et des villages. 

Enfin, la vingt-deuxième et dernière classe, dont la 
contribution n'est que d'une livre, est composée des 
soldats, des cavaliers, des simples manœuvres et jour- 
naliers, des bergers, charretiers, des servantes et des 
valets. 

L'engagement du roi de faire cesser la capitatlon 
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à la paix fut scrupuleusement tenu ; mais il reparut le 
12 mars 1701, sous le ministère de Chamillart. 



La France d'autrefois ! 

Le xix® siècle a commencé par un budget de 836 mil- 
lions, celui du xx^ a été de 4.030 millions, soit cinq fois 
plus! 

£n 1801, la France s'étendait de l'Océan à l'Adige et 
des Pyrénées au Rhin. Elle formait 1 08 départements, 
dont le département de la Dyle, chef-lieu Bruxelles; le 
département de TEridan, chef-lieu Turin; le départe- 
ment du Léman, chef-lieu Genève; le déparlement du 
Mont- Tonnerre, chef-lieu Mayence; le département de 
la Kôer, chef-lieu Aix-la-Chapelle. 

La France avait à cette époque 35 millions d'habi- 
tants^ la Russie 36, TAutriche 22, TAngletere 12, et la 
Prusse notre ennemie, que 8 millions. 

Aux frontières de la France était l'Espagne, qui 
d'ennemie était devenue alliée ; les Républiques batave, 
helvétique, cisalpine, ligurienne, ses avant-postes vis- 
à-vis de l'Europe monarchique ; enfin l'Allemagne, mor- 
celée en plus de vingt principautés, duchés, électorats, 
était une mosaïque sans cohésion et sans force. Et la 
moitié de l'Italie était à nous. 

Aujourd'hui nous n'avons même plus l'Alsace et la 
Lorraine. 

En 1804, le budget du vaste Empire qu'était la France 
n'était que de 915 millions, celui de 1811, de 1.309 mil- 
lions. 

De 4 890 à 1901, le budget a passé de 3.446 millions, 
à 4.030 millions. 

On allègue, pour expliquer cet accroissement, les 
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expéditions coloniales. Mais que sont-elles à côté des 
guerres de géants qui promenèrent, de 1804 à 1811, le 
drapeau tricolore sur le monde ébloui? Au cours de 
cette période épique, le budget ne grossit que de 384 
millions. On avait à ce moment-là, un peu plus de victoi- 
res pour moins d'argent. 

De Marengo à 1815, c'est-à-dire pendant 16 années de 
batailles la France dépensa infiniment moins qu'aujour- 
d'hui en quatre ans de paix Et la même feuille de con- 
tributions servait pour 108 départements, de Bayonne à 
Amsterdam, d'Anvers à la Voie Appienne, de Brest à 
Aix-la-Chapelle. 

En 1800 Gambacérès, Tronchet, Portalis et Bigot de 
Préameneu, travaillent à doter la France d'une législa- 
tion nouvelle. 

MoUien, sous la direction personnelle du Premier 
Consul, s'occupe de réorganiser les Finances et de 
liquider l'effroyable succession laissée par le Direc- 
toire. 

La confiance ne tarde pas à renaître ; les impôts sont 
perçus régulièrement ; les rentiers, les pensionnaires 
de l'Etat, frustrés par le Gouvernement révolutionnaire, 
touchent les arrérages en numéraire. L'industrie et le 
commerce se raniment ; la Rente, dont le cours était 
tombé à 11 francs à la veille du 18 brumaire, monte à 
71 francs à la nouvelle de la paix d'Amiens. 

De grands travaux d'embellissement ou d'utilité 
publique sont entrepris dans Paris. On construit le pont 
des Arts^ le pont qui relie l'île Saint-Louis à la Cité, le 
pont du Jardin des Plantes ; on inaugure les travaux -de 
dérivation de l'Ourcq, destinés à fournir de l'eau en 
abondance aux quartiers du Nord. On démolit le grand 
Châtelet, on abat des maisons pour ouvrir la rue de 
Rivoli et la place des Pyramides, pour dégager les 



ET CELLES D*AUJOURDHUI 29 

Tuileries et le Louvre, où l'on voudrait transporter la 
Bibliothèque Nationale. Le Pont Neufavait été commencé 
en 1578, c'est le 25 mai que le roi Henri lil en posa la 
première pierre. 

Les travaux interrompus quelques années plus tard 
furent repris en 1598 sous le règne de Henri IV. En 
1601 les architectes Guillaume Marchand et François 
Petit terminèrent la partie qui va de Tile à la rue Dau- 
phine, restaient à construire les arches du grand bras, 
mais l'argent manquait. Le bon roi Henri iV donna sur 
sa cassette une somme importante, et le 20 juin 1603, 
Henri IV traversa pour la première fois, le Pont-Neuf 
dans toute sa longueur. La construction de ce pont avait 
duré 25 ans! 

Le budget de 1801 fut de 836 millions, celui de 1804, 
de 915 millions, celui de 1811^ de un milliard 309 mil- 
lions. 

Le xix^ siècle eut des finances meilleures. La Res- 
tauration laissa même un excédent : loO millions. En 
réalité, ce résultat n'aurait été obtenu qu'à Taide des 
lois de règlement^ dont la première est celle du 27 juin 
1819, et le déficit aurait persisté sous Louis XVIII et 
Charles X, mais il n'aurait pas dépassé 95 millions. 

La monarchie de Juillet fera mieux danser les écus où 
déborde la face pacifique de Louis-Philippe. Elle dé- 
pense 21.194, soit 693 de plus qu'elle n'en reçoit des 
contribuables en impôts annuels. L'emprunt bouche le 
déficit. Comme il le bouche pour la deuxième Républi- 
'que (359 millions de déficit) et pour le deuxième Em- 
pire (541 millions fictivement transformés, par les 
lois de règlement, en trente-trois millions et demi d'ex- 
cédent 1 ) 

En résumé, sur 72 budgets votés, de 1814 à 1885, 
trois ont été votés en équilibre, cinquante-trois en excé- 
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dent, seize en déficit. Comment admettre alors le 
déficit? Seize années n*ont pu absorber les économies 
de cinquante-trois autres C'est que l'excédent est tou- 
jours fictif — c'est aussi que les dépenses nouvelles ne 
cessent d'apparaître, même le budget voté : — On n'a 
pas oublié ces 3.000 chameaux restés sur les bras du 
ministre de la guerre qui les avait achetés sans crédit 
régulier. Et le déficit augmente de si allègre façon qu'il 
s'est élevé, pour 1901, à 365 millions, alors que depuis 
la troisième République il n'avait jamais dépassé le 
chiffre de 248. 



Le budget de l'année terrible ! 

En (870, au moment de la chute du gouvernement im- 
périal, le budget ordinaire et extraordinaire de TEtat, 
en France, s'élevait à 4.352 millions et demi, dont 2. 220 
millions et demi en recettes et 2.(32 millions environ 
en dépenses. Dans ce total, arrêté par la loi de finances 
du 8 mai 1869, étaient compris : le huâget ordinatj^e 
pour une dépense de 1.650.882.748 francs (1), dont 
363.924.834 francs pour la dette consolidée, le budget 
extraordinaire pour 123.406.811 francs, le budget sur 
ressources spéciales pour 280.298.910 francs, et enfin le 
budget de la Caisse d'amortissement pour 77.122.000 fr. ; 
les recettes flu budget ordinaire,s'élevantà 1.738.467.393 

(1) Les dépenses se sont élevées, lors du règlement définitif 
de l'exercice, à 1.759.537.519 fr. 75 pour le budget ordinaire 
et à 1.413.616.504 fr. 61 pour les dépenses extraordinaires Le 
budget de 1869, le dernier normal de l'empire, se soldait par 
1.864.752.236 fr. 82 en recettes et 1.688.378.919 fr. 63 en dé- 
penses ordinaires, et par 97.061.453 fr. 07 en recettes et 
215.885.174 fr. 95 en dépenses extraordinaires. 
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francs> laissaient disponible un excédent de 87.584.645 
francs. 

La guerre avec l'Allemagne, l'invasion, la Comn)une« 
modifièrent sensiblement cette situation, et, eh 1876, 
quand les budgets reprirent leur allure normale, l'en- 
semble des dépenses de l'Etat atteignait 3.030.600.000 
francs, défalcation faite des budgets spéciaux ou annexes 
dont les recettes et les dépenses se compensent et ne 
figurent, dans les documents financiers, qu'à titre 
d'ordre, de renseignement et de contrôle. Sur cette 
somme, le budget ordinaire prélevait 2.680.100.000 
francs, dont 748 millions pour la dette consolidée, 
présentant ainsi, relativement au budget de pré- 
vision de 1870, un accroissement de 1.029.200.000 
francs, et, dans cette augmentation, la part de la dette 
publique consolidée était de 384.074.032 francs, soit de 
41,76 pour 100, laissant aux dépenses administratives 
ou autres une proportion de 58,24 pour 100. La transfor- 
mation de notre bilan financier était assurément consi- 
dérable; mais, dans les six années qui venaient de s'é- 
couler, des événements de la plus haute portée étaient 
survenus, qui, en imposant à la France des obligations 
multiples, avaient dû déranger l'économie primitive de 
nos budgets. La période de 1871 à 1875 est, en effet, 
celle qui a le plus contribué d'abord à opérer la liqui- 
dation du conflit franco-allemand, puis à réparer les 
désastres causés pendant les longs mois de guerre et 
d'invasion, à reconstituer le matériel militaire et naval, 
enfin à replacer le pays au niveau des autres nations du 
continent. 

La France, revenue de son effarement, s'était livrée 
avec un nouveau courage au travail et à l'économie. 

Malheureusement, la sagesse que l'Assemblée de Bor- 
deaux avait montrée dans la conduite des finances elles 



32 LES FINANCES D'AUTREFOIS 

dispositions prudentes dont elle s'était inspirée dans 
l'exécution de cette partie délicate de sa lourde mission 
s'évanouirent avec elle. Née dans un jour de deuil, elle 
avait compris aisénîent la valeur des sacrifices qu'elle 
était appelée à lui demander, et l'importance, pour l'a- 
venir, d'une stricte économie dans la gestion des deniers 
publics. Les assemblées qui la suivirent furent moins 
sages et moins prudentes. 

M. Mathieu Bodet, dansun intéressantouvragesurles 
finances de 1870à 1878, a porté à 12.898.310.962 francs 
le total général des dépenses et dommages causés par la 
guerre de 1870-1871 et par l'insurrection du 18 mars 
1871. Dans ce chiffre, la part de la guerre est de 
12.666.516 336 francs, et celle de la Commune^ de 
231.794.626 francs. Cette évaluation n'est pas complète- 
ment exacte, car l'auteur y fait entrer des éléments 
absolument étrangers aux règlements financiers de la 
guerre, tels que certaines sommes avancées par la Ban- 
que à l'Etat en vertu de la loi du 9 juin 1837, les dépen- 
ses de travaux publics et les pertes subies par l'Ëtat, en 
sus des sommes payées par le Trésor ; or, cette catégo- 
rie comporte plus de 2 milliards et demi. 

La partie permanente des charges nouvelles se composa 
des emprunts contractés en vertu des lois du 12 août 
1870(1), du 20 juin 1871 (2)etdu 15 juillet 1872(3), 
montant en capital à 6.529.310.865 francs et exigeant un 
service d'intérêts annuels de 385. 831. 911 francs. 

Loi du 18 mars 1875 (délai de remboursement, 39 ans). 



(1) Emprunt de 750 millions, émis en 3 pour 100 au cours de 
60 fr. 60.. 

(2) Emprunt de 2 milliards, émis en 5 pour 100 au cours de 
82 fr. 50. 

(3) Emprunt de 3 milliards, émis en 5 pour 100 au cours de 
84 fr. 50. 
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L'emprunt Morgan, autorisé par décret du 25 octobre 
1870 (250 millions), avait été contracté à Londres en 
obligations amortissables en trente-quatre ans par tira- 
ges périodiques; le taux d'émission était de 6 pour 100. 
Loi du 18 juin 1873 (délai de remboursement, 31 ans). 
Loi du 7 avril 1873 (délai de remboursement, 25 ans, 
à partir du 1^' janvier 1875). Loi du 28 juillet 1874(délai 
deremboursement,25ans, à partir du l*'^ janvier 1875). 
Loi du 4 août 1874 (délai de remboursement, 12 ans 
au moins et 15 ans au plus). 

En résumé, l'augmentation annuelle imposée au bud- 
get par tous ces engagements réunis, en y comprenant 
la compensation au déficit des ressources causé par la 
perte de l' Alsace-Lorraine (66 millions et demi), fut por- 
tée à 650 millions environ dont plus de 200 millions 
provenant des annuités payées à la Banque de France 
devaient disparaître dans un espace de sept à huit an- 
nées, soit vers 1879. Pour y faire face et satisfaire en 
même temps aux exigences croissantes des grands ser- 
vices administratifs dont la réforme fut mise à Tétude 
dès les premiers jours de l'Assemblée nationale, les 
pouvoirs publics s'adressèrent à Timpôt et créèrent pour 
700 millions de francs environ de taxes nouvelles dont 
la plus grosse part fut demandée à la catégorie des con- 
tributions indirectes ou de consommation. Cette œuvre 
de réparation financière ne s'accomplit pas dans le cours 
d'un seul exercice. Pendant cinq années, de 1871 à 1876, 
les charges nouvelles s'échelonnèrent sur chacun des 
budgets en cours. 

Il n'est pas un budget de la Restauration, du gouver- 
nement de Juillet ou de l'Empire^ qui ait montré de 
pareilles tendances d'accroissement. Si nous nous re- 
partons aux documents financiers de ces différentes 
époques, nous constatons que, de 1815 à 1830, Taug- 

3 
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mentatîon moyenne des dépenses ordinaires définitives 
n'a pas dépassé 17 millions et demi par année. Or, 
cette période avait vu le règlement des désastres causés 
par deux invasions et le paiement des indemnités de 
guerre réclamés par l'étranger et par la conquête de 
l'Algérie. 

De 1830 à 1847, dans un espace de 18 ans, la pro- 
gression n'avait pas dépassé 21 millions par année, et 
28 millions et demi au maximum. 

De 1852 à 1869, le budget ordinaire ne s'était accru 
annuellement que d'une somme de 32.700.000 francs, 
portée à 35 millions par les dépenses extraordinaires, 
et nous devons remarquer que, dans cette période excep- 
tionnelle au point de vue du progrès matériel de la 
France, des réformes considérables s'étaient accomplies 
nécessitant des sacrifices sans égal. En effet, en dehors 
des guerres de Crimée, d'Italie, du Mexique et autres 
qui absorbaient des ressources importantes, de 1876 à 
1884, la moyenne annuelle d'augmentation du budget 
a dépassé 50 millions de francs^ tandis que de 1814 à 
1870, pendant les quatre régimes qui se sont succédé, 
l'augmentation annuelle des crédits n'avait pas dépassé 
33 à 35 millions, exception faite pour la période de 
1848 à 1851. 

Les dépenses ordinaires inscrites au budget de l'Etat, 
s'étaient élevées,en 1869,àl.688.348 919fr.63;en 1876, 
à 2.680.146.977 fr. 38 ; en 1882 (loi du 29 juillet 1801), 
à 2.854.232.905 francs ; en 1883 (loi du 29 décem- 
bre 1882), à 3.044.366.806 francs. 

Si nous décomposons ces chiffres pour les résumer 
dans les quatre grands chapitres qui forment le budget, 
à savoir : la dette publique, consolidée et amortissable, 
les services militaires et civils, les frais de perception, 
et les remboursements et restitutions, nous trouvons : 
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1869 1876 188-2 1883 

Dette publi- 
que et dota- 
tions 554.800.000 1165.700.000 1.271.400.000 1.353.900.000 

Services ci- 
vils et mili- 
taires 901.300.000 1.224.300.000 1.257.700.000 1.351.700.000 

Frais de ré- 
gie, percep- 
tion, etc.. 221.700.000 245.600.000 303.700 000 317.600.000 

Rembourse- 
ments, res- 
titutions... 10.500.000 44.500.000 21.400.000 21.200.000 



Totaux du 
budget or- 
dinaire.... 1.688.300.000 2.680.100.000 2.854.200.000 3.044.400.000 

Budget ex- 
traordinaire 118.000.000 » 461.100.000 529.500.000 

Compte de 
liquidations 
(Ire • et 2e 

joarties) » 350.500.000 » » 

Budget de 
l'empr u nt 
de 429 mil- 
lions 97.100.000 » » » 



Totaux géné- 
raux 1.904.200.000 3.030.600.000 3.315.300.000 3.573.900.000 

Ces chiffres, soumis à une nouvelle analyse, se tra- 
duisent ainsi : 

1869 1876 1882 1883 

Dette, dota- 
tions, frais 
derégie,etc. 787.000.000 1.455.800.000 1.596.500.000 1.692.700.000 

Services pu- 
blics civils 
etmiiitaires 901.300.000 1 224.300.000 1.257.700.000 1.354.700.000 

La progression la plus sensible des budgets s'est pro- 
duite sur le chapitre des pensions civiles et miiitaireSi 
Les pensions civiles, qui ne figuraient au budget de 
1869 que pour 32 millions et demi, se sont élevées, en 
i876, à plus de 42 millions de francs, pour atteindre 
en 1882, d'après les crédits adoptés par les Chambres, 
le total de 43 millions et demi, puis, en 1884, la somme 
de 45 millions de francs, qui s'augmentera sensiblement 
par suite de l'application de la loi du 30 août 1883 con- 
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cernant la noagistrature; les pensions militaires, fixées 
à 45 millions avant la guerre, ont exigé 67 millions en 
1876, 68 millions et demi en 1882^ et sont inscrites dans 
les crédits de Texercice i 883 pour une somme supé- 
rieure à 81 millions de francs. 

En 1883, la dotation des services civils a absorbé 
978.200.000 fr., soit 620.100.000 fr. de plus que sous 
Tancien régime. 

En lb82, la même dotation avait été de 954 millions. 
L'administration des postes prélevait, en 1869, 76 mil- 
lions; en 1833, la même administration a coûté 125 
millions. 

De pareils résultats ne font certes pas l'éloge de la 
gestion financière des dernières années, et ils condam- 
nent les théories financières actuellement en honneur 
dans notre pays, surtout quand on compare la situation 
de la France avec celle des Etats-Unis ou de laGrande^ 
Bretagne dans des circonstances analogues. 

11 suffit de rappeler qu'en 4825, dix ans après le 
traité de Paris qui mettait fin à la coalition soulevée 
contre la révolution française et contre l'empire, l'An- 
gleterre, dont la dette, déjà forte, en 1792, de 239. 663.421 
livres sterling (6 milliards de francs) en capital, et de 
9.432. 179 livres sterling (235.800.000 francs) en inté- 
rêts, s'était accrue, dans la période de guerre, de 
621.395.628 livres sterling (15.535 millions de francs ; 
dont le budget ordinaire, parti de 2 098 591 livres ster- 
ling (524 millions et demi de francs) au début de la 
campagne, atteignait 79 millions de livres sterling 
(1.975 millions de francs) lors de la conclusion de la 
paix, voyait sa dette réduite de 51.207.581 livres ster- 
ling (1.280 millions de francs) en capital et de 3.657.845 
livres sterling (91 millions et demi de francs) en intér 
rets. 
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Il est vrai que la période qui suivit immédiatement le 
rétablissement de la paix présentait un caractère excep- 
tionnel : le calme était général en Europe, et le monde 
entier se recueillait, à la veille des agitations que de- 
vaient produire, dans le cours de la période suivante, 
l'impulsion et les découvertes de la science, la transfor- 
mation du crédit, Touverture de débouchés commer- 
ciaux jusqu'alors inconnus et le progrès de Tindustrie. 
En tenant compte même de ces circonstances favorables, 
on ne peut douter que le premier souci du gouverne- 
ment britannique n'ait été de ramener la dette à des 
limites plus en rapport avec la richesse nationale. En 
1830, la dette se trouvait réduite à 19.620 millions de 
francs. En 1815, elle était de 21 .525 millions. 

En quinze années, les hommesd'Etat qui gouvernaient 
l'zVngleterre avaient amoindri la dette de 2 milliards. 
Voyons la grande République américarne. 
En 1861, au moment de la déclaration de guerre, le 
budget des Etats-Unis faisait face à 63.200.000 dollars 
(316 millions de francs) de dépenser nettes> dans les- 
quels les intérêts de la dette consolidée étaient compris 
pour 3. 144.000 dollars (15. 720.000 francs); cinq ans 
plus tard, en 1865, les crédits budgétaires approchaient 
de 1 .300 millions de dollars (6.500 millions de francs), 
et la dette fédérale, forte de 14 milliards de francs 
(2.773.236.174 dollars) exigeait un service d'intérêts 
annuels de 730 millions de francs (146.068.196 dol- 
lars). 

Cette guerre de quatre années, qui, en dehors des 
pertes d'hommes et de salaires, des destructions de ré- 
coltes ou de produits manufacturés et des ruines d'in- 
dustries, imposa aux Etats-Unis une dépense totale de 
8.200 millions de dollars environ (41 milliards de 
francs) avait donc accru le budget de la Confédéra- 
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tion de 1.200 millions de dollars (6.200 millions de 
francs) et grossi la dette fédérale de 2.710 millions de 
dollars (14 milliards et demi de francs) en capital et de 
142 millions et demi de dollars (710 millions de francs) 
en intérêts. 

Les Américains, plus pratiques que nous, cherchèrent 
tous les moyens possibles pour amoindrir leur dette qui 
était, en 1852, de 13 milliards 866 millions de francs. 
£n 1886, elle se trouvait ramenée à 1Q.602 millions de 
francs. Quatorze ans avaient suffi aux Américains pour 
diminuer leur dépense de 3 milliards et pour réduire 
leur dette de 3.200 millions. — Ceci esta méditer 
par nos législateurs. 

Ce grand peuple, allégé en partie d'une des plus lour- 
des charges qui aient jamais été imposées à un pays, a 
pu donner à son activité industrielle un essor à ce point 
considérable qn'il lui est possible de venir maintenant, 
jusque sur leurs marchés, faire une concurrence cou- 
ronnée de succès, aux plus riches et aux plus puissantes 
nations de l'Europe. Dans les Etats bien équilibrés, les ex- 
cédents des budgets se composent de la partie des recettes 
provenant de l'impôt et non employée au payement des 
dépenses normales, de même que le véritable amortisse- 
ment est celui qui s'obtient à Taide des excédents réels 
utilisés à la diminution de la dette perpétuelle ou des en - 
gagements à terme. Or nous avons constaté que, depuis 
1878, en ce qui concerne les excédents annoncés, une 
partie d'entre eux était purement et simplement le 
résultat de procédés de comptabilité, destinés à pallier 
les fautes commises, et qui ont eu pour effet de tromper 
le pays sur la situation exacte des finances publiques. 
Parmi ces expédients, les uns ont consisté dans le 
transport au budget extraordinaire de certaines dépen- 
ses ordinaires présentant un caractère normal, telles 
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que les garanties d'intérêts aux grandes compagnies de 
chemins de fer, les traitements du personnel de Tadmi- 
nistration centrale du ministère des travaux publics 
attaché aux grands travaux de chemin de fer et les défi- 
cits du réseau de TEtat. De ce fait^ 30 à 40 millions par 
année ont été détournés de leur véritable destination. 
Ce procédé ne paraissant bientôt plus assez efficace, 
le gouvernement a eu recours à des prêts temporaires 
exigés de la Banque de France, sous la forme de ventes 
à celle-ci d'obligations à court terme émises à cet effet, 
soit encore au rejet, sur les exercices suivants, des det- 
tes exigibles pendant l'exercice courant. Jadis l'é- 
chéance des obligations du Trésor était fixée à quatre 
années; elle fut portée successivement à cinq et à 
six ; mais bientôt, cette mesure devenant insuffisante 
pour maintenir l'équilibre du budget, le ministre 
des finances se vit contraint^ comme M. Léon Say en 
1880, de réclamer du parlement l'autorisation de rem- 
placer les obligations arrivées à l'échéance, et que les 
excédents réalisés ne permettaient pas de payer ]^ar de 
nouvelles obligations à court terme émises dans la même 
form£ que celles qu'on aurait 'payées. 



La dette de la France 

La dette perpétuelle était en 1869, de 12 milliards et 
demi, exigeant un intérêt annuel de 386 millions. En 
1876 le capital de la dette atteignait 19 milliards, qui 
nécessitaientun intérêt annuel de 748 millions. En 1884, 
la situation financière se traduisait ainsi : 
Par une dette consolidée de 19 mil- 
liards 900 millions en capital 
exigeant un intérêt annuel de . . 739.910.000 fr. 
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Par un chiffre d'annuités de 4 mil- 
liards en capital ; 

Par une dette amortissable en soi- 
xante-quinze ans de 3 milliards 
450 millions en capital ; 

Par une dette flottante de i mil- 
liard 700 millions en capital ; 

Le tout exigeant un intérêt annuel 

de 400.000.000 » 

Par une dette viagère de 2 milliards 
(comprenant les pensions, déduc- 
tion faite des retenues) en capi- 
tal exigeant un intérêt annuel 
de 491.722.000 » 



Le total de la dette est de 31 mil- 
liards 50 millions en capital exi- 
geant un intérêt annuel de 1 .331 .632 .000 fr. 

£t par un budget total ordinaire et extraordinaire de 
près de 4 milliards. 

En quatorze ans, l'augmentation totale des dépenses 
de l'Etat n'a pas été moindre de 1.200 à 1.500 millions, 
ou de 80 pour 100, et celle de la dette seulement, de 
92 et demi pour 100, dans lesquels la période qui 
s'étend de 1877 à nos jours est comprise pour une pro- 
portiûfi de 32 pour 100. 

Quelle contribution annuelle cette situation impose- 
t-elle au pays? 

Une somme de sacrifices de 98 francs par tête d'habi- 
tant (ou de 392 francs, en moyenne, par famille), dont 
34 fr. 65 pour le service des intérêts de la dette conso- 
lidée ou remboursable, et 63 fr. 35, tant pour les frais 
de perception des contributions que pour l'entretien 
des grandes administrations publiques. £n 1869, la 
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part contributive de chaque citoyen n*était que de 
54 fr. 25, sur lesquels la dette prélevait 14 fr. 55 ; et, 
en 1876, après le règlement des dépenses causées par 
nos désastres, elle ne s*élevait encore qu'à la somme 
de 84 fr. 05, dont 31 fr. 50 pour la dette. 

Il ne faut pas perdre de vue que, dans l'intervalle de 
1869 à 1884, un douloureux événement s'est accompli, 
arrachant à la France deux de ses plus riches provinces 
avec une population industrielle de plus de 2.600.000 
âmes. L'augmentation des charges est donc beaucoup 
plus considérable dans la période actuelle qu'avant la 
guerre, puisque les revequs de l'ÂlsaceLorraine, jadis 
importants, ne figurent plus dans les revenus fiscaux 
et que la dépense totale pèse sur une population moin- 
dre. 

Pendant une longue période la France dépensait par 
année de 700 à 800 millions de plus qu'elle ne possé- 
dait. En treize ans, de 1869 à 1884, l'accroissement de 
la dette a donc été de 17 milliards ou de 90 pour 100, 
dont 7 milliards ou 40 pour 100 appartiennent à la 
période de 1876 à nos jours, et celui des charges natio- 
nales de toute nature de 2 milliards au minimum ou de 
75 pour 100, soit de 55 francs par tête. 

Dette nationale et locale 

1869 1876 1883. 1884 

(capital) (capital) (capital) (capital) 

Millions Millions Millions Millions 

Dette perpétuelle 12.500 19 » 19.900 19.900 

Dette flottante 800 1 » 2.700 1 .700 

Dette viagère 1.100 1.300 1.900 2 > 

Engagement à, terme 1.200 3 » 4 » 4 » 

Dette amortissable » » 1 . 500 3 . 450 

15.600 24.300 30.000 âOHo 
Dettes des communes au- 
tres que Paris 500 700 » 900 

Dette de Paris '. 1 .400 2 » » 1.900 

1.900 2.700 l 2.800 
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Récapitulation 

Dettes de l'Etat 15.600 24.300 30 » 31.050 

Dettes des communes . . 1.900 2.700 2.800 2.800 
Dettes des départements 

(environ) 600 800 1 » 1 » 

Totaux généraux . . . 18.100 27.800 33.800 34.850 

La dette nationale est actuellement de : 
Trente-trois milliards, 42 millions 500 mille francs I 
En 1869, elle était de 12 milliards et demi. En 1876, 
de 19 milliards, et en 1884, de 19 milliards 900 mil- 
lions de francs. 



Le déficit du budget de 1901 

( Le rendement des impôts pour le mois de septem- 
bre accuse une moins-value de SO millions, en chiffres 
ronds, par rapport aux évaluations budgétaires, et de 
22 millions par rapport au mois correspondant de la 
dernière année. Ainsi, chaque mois nouveau de cette 
année 1901 année financièrement maudite, creuse le 
gouffre un peu plus. A l'heure actuelle, le déficit pour 
les neuf premiers mois de 1901, est de 90 millions, par 
rapport aux évaluations budgétaires, et de 139 millions 
par rapport à la période correspondante de la dernière 
année. Or, d'après les usages en matière de budget, ce 
sont les recettes de cette dernière année 1900 qui doi- 
vent constituer les prévisions pour le budget de 1902. 
D'où il suit que, si les recettes de 1902 ne sont pas 
meilleures que celles de 1901, il faut prévoir pour 
les neuf premiers mois de 1902 un déficit de 139 mil- 
lions. 

« 11 n'est pas possible d'envisager sans de sérieuses 
inquiétudes une pareille situation. Aucun fait parti eu- 
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lier, aucune dépense extraordinaire ne la justifie. Nous 
n'avons sur les bras aucune expédition coloniale, nous 
ne faisons pas d'armements anormaux. C'est le déficit à 
l'état pur, le déficit dans toute sa hideur et avec toutes 
ses menaces. Puisqu'il n'est pa^ dû à des causes excep- 
tionnelles, on ne peut se flatter de le voir disparaître 
avec les causes qui l'auraient amené. Mais nous, c'est en 
pleine paix que nous nous ruinons. Et nous sommes 
obligés de nous demander avec angoisse ce qu'il 
adviendrait si, nous ruinant déjà en pleine paix, nous 
avions un jour ou l'autre à pourvoir par surcroit aux 
frais d'une guerre. La dette publique française est colos- 
sale : l'augmenter encore paraît une pure folie, propre 
à nous conduire à la faillite. Et pourtant, les dépenses 
publiques ne peuvent être couvertes que par l'impôt ou 
que par l'emprunt, et, puisque les impôts sont en moins- 
value, c'est par des emprunts qu'il faudra combler le 
déficit ». 

Pour le mois d'octobre 190i les moins- values ont été 
de un million 284.700 francs, comparativement aux re- 
couvrements du mois correspondant de 1900. Elles 
s'élèvent à six millions 127.500 francs par rapport aux 
évaluations budgétaires. Quant aux résultats d'ensemble, 
le produit des dix mois écoulés de 1901 présente une 
moins-valtie de 97 millions 471,500 fr., par rapport aux 
évaluations budgétaires, et une diminution de 140.397,200 
francs par rapport aux recettes de la période correspondante 
de 1900. 

Il faudrait plusieurs budgets des cultes pour combler 
un pareil déficit. 

Le chiffre total du rendement des impôts indirects et 
monopoles de l'Etat pour le mois de décembre 1901 
s'élève à la somme de 233.268.900 francs, accusant 
ainsi une moins-value de 8.271.844 francs par rapport 
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aux évaluations budgétaires et une diminution de 
20.105. 000 francs par rapport à la période correspon- 
dante de l'année 1900. 

Par rapport aux prévisions budgétaires, il y a plus- 
value sur : 

L'enregistrement 643 .022 

Les sels 309.000 

Les sucres 1.379.000 

Les contributions indirectes (monopoles). 423.000 

Les postes 1.172.900 

Les télégraphes. 163.900 

Les téléphones 129.500 

11 y a moins-value sur : 

Le timbre 331 . lOO 

L'impôt sur les opérations de Bourse 57.500 

L'impôt sur les valeurs mobilières 119. 166 

Les douanes 6.214.800 

Les contributions indirectes 5. 769.600 

Par rapport aux recouvrements de décembre 1900, il 
y a augmentation sur : 

L'impôt sur les opérations de Bourse 42 .500 

Les sels 269.000 

Les sucres 648.000 

Les contributions indirectes (monopoles). 255.000 

Les télégraphes 255.800 

Les téléphones 110. 700 

Il y a diminution sur : 

L'enregistrement 1.171.000 

Le timbre 265.000 

L'impôt sur les valeurs mobilières — 363.000 

Les douanes 2.935.000 

Les contributions indirectes i 6. 194.000 

Les postes 729.000 

Il est, dès lors, possible d'évaluer le déficit total de 
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l'année 1901 et de mesurer l'influence exercée par 
une politique détestable sur la richesse de la France. 
Pour les onze premiers mois, la moins-value ressor- 
tait à lil millions 376.900 fr. par rapport aux prévi- 
sions budgétaires, et à 152 millions 547.200 francs par 
rapport aux recouvrements correspondants de Tannée 
précédente. Le déficit dans le rendement des impôts 
pour Tannée 1901 est donc, en définitive, de 119 mil- 
lions 648.744 fr. par rapport aux prévisions budgé- 
taires, c'est-à-dire en chitfres ronds 120 millions. De 
172 millions 652.200 fr. par rapport à Tannée 1900. 

La crise est générale. Tous les chapitres, ou peu 
s'en faut : enregistrement, douanes, sucres, contribu- 
tions, sont en moins-value. Mais les chiffres déjà énor- 
mes qu'on vient de lire ne représentent encore qu'une 
partie du déficit total du dernier exercice financier. Le 
déficit total provient, en effet, à la fois, des insuffisances 
de recettes — 120 millions — et des augmentations de 
dépenses non inscrites au budget. Les augmentations 
de dépenses actuellement connues par les crédits supplé- 
mentaires votés ou demandés s'élèvent à 61 millions et 
demi. Le déficit total de Texercice 1901 atteint donc le 
chiffre formidable de : 

Cent quatre-vingt-un millions et demi. 

Tel est le bilan désastreux ! 

Le ministre attribue ce déficit à trois causes princi- 
pales : aux moins-values des douanes par suite des 
récoltes exceptionnelles en vins de 1900 et 1901 : 31 
lîiillions; à la réforme des boissons pour 65 millions ; à 
la législation sur les sucres pour 41 millions. Suivant 
ses évaluations, les autres recettes auraient produit un 
excédent de 2ô millions. 

L'année 1902 apparaît comme devant aussi laisser 
des surprises, puisque le chiffre total du rendement des 
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impôts indirects et monopoles de l'Etat pour le mois de 
janvier 1902, s*élève à la somme de 1.080. 100 frapes. 

Le chiffre vrai est le triple de celui donné comme 
exact. 

La diminution porte sur : l'impôt de 4 0/0 sur les 
valeurs mobilières, 139.000; les douanes. 3. 397. 000; 
les contributions indirectes, 28,644.000 ; les sels 3.000 
et les sucres, 73.000 fr., etc. Depuis 1890 le montant 
annuel de ces dépenses « extrabudgétaires » se présente 
ainsi : 

En 1890 123 millions 

1891 90 ~ 

1892 86 — 

1893 85 — 

1894 76 — 

1895 55 — 

1896 77 — 

1897 57 — 

1898 130 — 

1899..... 145 — 

1900 121 — 

Total 1.045 millions 

Pour connaître la somme réellement dépensée par 
l'Etat, on doit donc ajouter chaque année aux chiffres 
cités plus haut les dépenses correspondantes portées 
dans le tableau qu'on vient de lire. Il en résulte pour 
Tannée 1900 une addition de 121 millions aux 3.713 
millions de dépenses « budgétaires », soit un total dé 
3.834 millions, — en présence desquels il ne se trouve 
que 3.639 millions de « recettes » réalisées ; ce qui laisse 
195 millions de dépenses effectuées à Faide de fonds 
d'emprunt, opération que le vulgaire appelle « déficit ». 
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Le dix-neuvième siècle a bien fini. 

Le vingtième n*a pas commencé moins brillamment . 
Le budget de 190i a été voté au chiffre de 3.S54 mil- 
lions de dépenses, ce qui constitue, par rapport aux 
3.547 du budget primitif de 1900, une augmentation de 
7 millions seulement ; mais ce budget comprenait 55 
millions pour l^Algérie qui sont disparus en 1901, 
la loi du 19 décembre 1900 ayant supprimé dans 
le budget de la France les crédits et les recettes con- 
cernant l'Algérie, transformés désormais en budget 
spécial indépendant; l'augmentation réelle est donc, 
non point 7 millions, mais 7 plus 55> soit 62 millions. 
Depuis le 1<^' janvier 1901 de nouvelles dépenses sont 
-survenues ; tous comptes faits, elles dépassent 63 mil- 
lions, en crédits supplémentaires votés ou réclamés — 
(sans tenir compte des crédits pour la Chine ni des 
crédits extrabudgétaires). C'est, par rapport au budget 
primitif de 1900, une augmentation de 125 millions 
(62 + 63). 

Quant au total des dépenses de 1901, il comprendra 
non seulement les 63 millions de crédits supplémen- 
taires indiqués ci-dessus, mais encore 80 millions au 
moins pour la Chine, votés en juillet dernier, et 92 mil- 
lions de dépenses t extrabudgétaires > ; c'est-à-dire 
(3.554 + 63 + 80 + 92), en bonne arithmétique, 3.789 
millions. Pour faire face à ces dépenses, la loi a prévu 
3.554 millions de recettes. 

Afin de combler le déficit du budget de 1901, il a 
fallu de nouveau faire appel à l'épargne française. Pour 
justifier l'emprunt on a eu recours à l'indemnité qui 
nous est due par la Chine. Un des exposés des motifs 
présentés par le gouvernement à l'appui de sa demande 
d'emprunt, porte que « la part attribuée à la France 
dans l'indemnité globale de 450 millions de taéisque la 
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Chine s'est engagée à payer aux puissances a été fixée à 
265 millions de francs au minimum ». Trente-neuf ans 
ont été accordés à la Chine pour se libérer. Elle a ob- 
tenu de payer par annuités, lesquelles comprendront, 
outre l'amortissement, un intérêt qui ne dépassera pas 
4 0/0. Ces annuités ont été échelonnées de telle façon 
que, pendant les treize ou quatorze premières années, 
la Chine ne versera guère que des intérêts. 

Voici, par conséquent, la situation : 

Nous empruntons, hic et nunc, 265 millions, dont nous 
aurons à servir dès maintenant les intérêts. La Chine, 
elle, pour nous indemniser de cet emprunt, a de- 
vant elle 39 années, et, pendant les treize ou qua- 
torze premières, elle ne remboursera rien du ca- 
pital, elle se bornera à servir des intérêts. Un pareil 
délai pour un recouvrement, dans une créance in- 
ternationale, équivaut presque à un abandon. 

C'est long, trente-neuf ans, dans le domaine de la 
politique extérieure. Que de choses peuvent arriver pen- 
dant ce temps ! Que d'occasions doivent s'offrir au 
débiteur de ne pas acquitter sa dette ; surtout quand il 
est si loin, quand tant de difficultés s'opposent à ce 
qu'on aille le rejoindre, quand la sommation ne peut 
« toucher » le poursuivi, quand les opérations de con- 
trainte sont si coûteuses et si peu décisives ! 

c Qui a terme ne doit rien », dit le proverbe. 

A plus forte raison, quand ce terme est éparpillé sur 
trente-neuf années^ et quand le débiteur s'appelle la 
Chine, l'Etat le moins fidèle à ses engagements, le plus 
habile à les éluder. 

La part revenant à TEtat sur les 265 millions serait 
de 190 millions. 11 y a, en effet, à réserver 75 millions 
pour les indemnités à payer à ceux de nos natio- 
naux industriels^ commerçants, missionnaires, qui 
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ont subi des dommages du fait de l'insurrection des 
Boxers. 

L'indemnité d'Etat présentée pour la France, est de 
195 millions environ, avec un corps expéditionnaire de 
637 officiers et 16.650 hommes de troupes. Celle de 
l'Allemagne, avec 585 officiers et 18.700 hommes, est de 
30& millions environ. 

L'expédition de Chine a coûté à la France 150 mil- 
lions. 

Pourquoi 265 millions ? Parce que c'est le chiffre de 
l'indemnité globale que nous attribue le traité de Pékin. 
Mais il n'est pas dit que nous devions emprunter une 
somme exactement égale à celle que nous devons rece- 
voir. Ce qui mesure l'importance de l'emprunt à con- 
tracter, ce n'est pas le taux de la condamnation pécu- 
niaire infligée à la Chine, c'est notre besoin. Or, nous 
n'avons pas nécessairement besoin de 265 millions. 
Nous avons besoin d'abord de 195 millions pour rem- 
bouriser les dépenses de l'Etat; puis de la somme 
affectée à la réparation des dommages causés à nos 
nationaux. 

La vérité est que 265 millions nouveaux sont requis à 
l'épargne nationale, et que leur remboursement est 
hypothéqué sur les brouillards du Céleste-Empire. Les 
autres puissances ont aussi une créance sur la Chine, la 
différence est qu'elles gardent leur titre, en attendant 
l'échéance, tandis que nous portons le nôtre au Mont- 
de-Piété, après quoi nous hasardons la reconnaissance 
à la Caisse des dépôts et consignations. 

En somme, l'Etat emprunte 265 millions. Seulement, 
comme il avait promis de ne plus emprunter, il équili- 
bre la nouvelle somme, qu'il est obligé d'inscrire au 
grand-livre de la Dette publique, en prélevant une 

4 
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somme égale dans le portefeuille de la Caisse des 
dépôts et consignations, qu'il remboursera avec les 
39 annuités que la Chine s'est engagée à nous verser. 

Comme cela, le chapitre des arrérages ne sera pas 
chargé d'un sou de plus qu'autrefois ; aucun sacrifice 
nouveau ne sera demandé aux contribuables et nous 
aurons emprunté les 265 millions dont nous avons 
besoin sans les devoir à personne. C'est parfait, si la 
Chine paye ; mais si elle ne paye pas? Et c'est une hypo- 
thèse qu'il faut bien envisager, d'abord parce que les 
Célestes sont peu payeurs de leur naturel et puis parce 
que personne ne sait au juste ce qui se passera dans 
l'Empire du Milieu durant les trente- neuf ans que nous 
resterons son créancier. Eh I bien, si la Chine ne paie 
pas, c'est bien simple, ce seront les contribuables fran- 
çais qui paieront. 

Le ministre des finances veut tout simplement mon- 
nayer l'indemnité de Chine 

Dans le projet de budget de 1902, M. Caillaux a pro- 
posé, avec le concours de la Caisse des dépôts et consi- 
gnations, l'unification d'un certain nombre d'annuités 
terminables à des dates diverses, telles que celles de 
l'emprunt Morgan, de l'expédition de Siam, des con- 
structions scolaires, des chemins vicinaux. Ces diverses 
dettes forment un total de 783 millions que le ministre 
des finances propose d'amortir en vingt-deux ans par 
une annuité de 48 millions à remettre à la Caisse des dé- 
pôts. M. Caillaux propose de réduire cette somme de 
783 millions de 2i0 millions, chiffre correspondante 
l'émission de rentes, tout en maintenant l'annuité des 
48 millions. De la sorte, les 573 millions restants seraient 
amortis en 18 ans au lieu de 22 ans. Pour le surplus 
de 210 millions, le Trésor remettra à la Caisse des 
dépôts les annuités chinoises terminables en 39 ans 
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OU du moins la partie de ces annuités revenant à 
l'Etat, l'autre partie étant réservée aux indemnitaires 
non payés sur le produit de l'émission de rentes 3 0/0. 

Tel est le procédé accepté. 

Que la Caisse des dépôts et consignations ne perde 
rien au point de vue exclusivement spéculatif, à la 
petite opération, puisqu'elle touchera du Trésor, sous 
forme d'annuités, les intérêts et le capital des rentes 
qu'elle abandonne, la chose est possible. Il n'en est pas 
moins vrai, cependant, qu'il y a un danger réel à ce que 
la Caisse des dépôts, gérante et dépositaire de verse- 
ments appartenant au grand public, se constitue ainsi 
le banquier de l'Etat; c*est maintenant une habitude 
courante. La Caisse des dépôts a déjà prêté au Ministre, 

sous diverses formes, plus de un milliard et demi^ qui 

■ 

ne sont représentés que par des signatures ministé- 
rielles. 

En 1901, la Caisse des dépôts adonnéS50 millions de 
ses rentes 3 0/0 pour faire une opération d'amortisse- 
ment. 

Que valent les annuités de la Chine, nous n'en savons 
rien et personne ne le sait. Pendant combien de temps 
le service en sera-t-il fait? Trente ans est unfî longue 
période pour les Etats européens. C'est un siècle pour la 
Chine, dont la situation économique et peut-être l'exis- 
tence seront modifiées d'ici là. 

Quelle garantie apporte la Chine en payement de 
l'annuité qu'elle devra servir à la France basée sur le 
cours de 101 francs? Car il faut compter avec les 
fluctuations du marché financier; il faut compter avec 
les catastrophes auxquelles toutes les nations sont su- 
jettes. Il est possible que les cours de la rente, sous 
Tinfluence de certaines circonstances défavorables à 
notre développement économique, subissent une dé- 
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pression considérable. Et alors, en dehors d*une dé r 

monstration navale plus ou moins platonique, en 

dehors d*une guerre chanceuse autant que coûteuse, 

quel moyen d'assurer l'exécution du traité aurons-nous 

à notre disposition? 
L'histoire de nos finances fourmille d'exemples de ce 

genre. En voici un : 

En 4847, la maison Rothschild — toujours elle! — 
soumissionnait au gouvernement français un emprunt 
de 250 millions contre délivrance de 10 millions de 
rente 3 0/0, au cours moyen de 72 fr. 50. Les Rothschild 
s'engageaient à verser les 250 millions par termes men- 
suels ou bi-mensuels. Les deux premiers termes mon- 
tant à 25 millions, payés par anticipation sous déduc- 
tion d'un escompte de 3 0/0, furent versés à la Caisse 
des dépôts et consignations à titre de garantie pour 
l'Etat de l'exécution du marché. 

Survient la révolution de février 1848. Le cours de la 
rente tomba à 50 francs. La maison Rothschild devait 
encore au Trésor une somme de 165 millions sur les 
250 convenus. En réalisant au cours de 50 francs les 
10 millions de rente à eux cédés au cours de 72 fr. 50^ 
ils perdaient 60 millions. En refusant d'exécuter leurs 
engagements, ils ne perdaient que les 25 millions 
versés comme cautionnement, somme largement com- 
pensée par les bénéfices réalisés sur la première partie 
de l'opération. On pense bien qu'ils n'eussent pas 
hésité. Mais un sauveur surgit: leur coreligionnaire 
Goudchaux qui, nommé ministre des finances, em- 
prunta 150 millions à la Banque de France pour faire 
face aux échéances auxquelles étaient tenus les Roth^ 
schild. 

Ce n'est pas tout. Afin que le sauvetage fût complet^ 
afin que les Rothschild pussent récupérer les capitaux 
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engagés par eux et représentés par les 10 millions de 
rente 3 0/0 entre leurs mains. Goudchaux leur fit 
remettre un supplément d'inseriptions de rente de 
3 millions. Finalement, l'opération liquidée, au lieu 
de perdre leur caution de 25 millions, les Rothschild 
encaissèrent un boni de onze millions . 



L'Emprunt de 265 millions 

Voici le projet de loi : 

Le Président de la République française, 
Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à la 
Chambre des députés par le ministre des finances qui 
est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la 
discussion : 

Article premier. — En vue du règlement des dépen- 
ses de Texpédition de Chine, le ministre des finances est 
autorisé à prélever sur une dotation de 265.000.000 de 
francs constituée à cet effet : 

1® Des sommes égales au montant des payements de 
toute nature occasionnés par les événements survenus 
en Extrême Orient et effectuées au titre des exercices 
i900, 1901 et 1902, y compris les payements de créan- 
ces qui ne se révéleraient que postérieurement à leur 
clôture ; 

2<^ Une somme égale au montant des indemnités qui 
seront allouées à des particuliers ou à des collectivités, 
victimes de ces mêmes événements, par la commission 
prévue à l'article 4 ci-après. 

Ces prélèvements seront inscrits en recettes aux res- 
sources exceptionnelles des budgets des exercices 1900 
et suivants. 
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Art. 2. — Afin de permettre la réalisation de la 
somme totale indiquée ci-dessus, le ministre des finan- 
ces est autorisé à émettre, au mieux des intérêts du 
Trésor, et à inscrire au Grand-Livre de la Dette publi- 
que, avec jouissance du i^^ octobre 1901, la somme de 
rente 3 0/0 nécessaire pour produire un capital effectif 
de 265 millions augmenté des dépenses matérielles et 
des frais quelconques de l'opération, lesquels ne pour- 
ront excéder un capital de â millions. 

Les conditions de rémission de rentes 3 0/0 autorisée 
par le présent article seront fixées par décret. 

Art. 3. — L'emploi des sommes qui resteraient dispo^ 
nibles après les prélèvements visés par l'article premier 
sera déterminé par une loi. 

Art. 4. — Les indemnités à allouer aux particuliers 
et aux collectivités, victimes des événements de Chine, 
seront fixées, sans appel, par une commission nommée 
par décret et ainsi composée : 

Trois membres du Conseil d'Etat ; 

Trois membres de la Cour des comptes ; 

Trois représentants du ministère des affaires étran- 
gères ; 

Trois représentants du ministère des finances. 

Art. 5. — Le ministre des finances rendra compte des 
opérations effectuées en exécution de la présente loi au 
moyen d'un rapport adressé au président de la Hépu-* 
blique et distribué au Sénat et à la Chambre des dé- 
putés. 

Art. 6. -r- Est abrogée la loi du 1^' juillet 1901 con- 
cernant les dépenses de l'expédition de Chine. 

Le chiffre de l'emprunt,, soit 265 millions, a été voté 
par 277 voix contre 225. 
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Les douzièmes provisoires de 1902 

La Chambre des députés, fidèle à ses errements, a voté 
les douzièmes provisoires. Pourquoi continuer ce sys- 
tème de temporisation qui est contraire à tous les 
usages, et nuisible aux intérêts du pays. Les régimes de 
la royauté et de l'empire étaient plus observateurs des 
dates en matière de finances ; les budgets étaient votés 
en temps utiles, de manière à ne pas entraver les re- 
couvrements, c'était plus logique et surtout plus régu- 
lier. 

La loi du 28 juin 1833 règle le budget de 1834 

— 24 mai 1834 — 1835 

— 17 août 1835 — 1836 

— 18 juin. 1836 — 1837 

— 20 juin. 1837 — 1838 

— 14juill. 1838 — 1839 

— 10 août 1839 — 1840 

— 16 juin. 1840 — 1841 

— 6 juin 1841 — 1842 

— 11 juin 1842 — 1843 

— 24juni. 1843 — 1844 

— 4 août 1844 — 1845 

— 19juHl. 1845 — 1846 

— 5juin. 1846 — 1847 

— 8 août 1847 — 1848 

La deuxième République survient. Réapparition im- 
médiate des douzièmes provisoires. Le budget de 1849 
n*est voté que le 19 mai 1849. Le budget de 1850 est du 
i8 mai 1850. 

L'Empire revient aux dates normales et maintenant 
les budgets sont votés après les exercices commencés. 
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Pourquoi continuer ce système qui est contraire à tous 
les usages ? 

Malgré toutes ces secousses, le crédit de la France ré- 
siste, la souscription du dernier emprunt a révélé une 
fois de plus la vitalité extraordinaire de notre pays. 
^ Le peuple était convié à souscrire un emprunt de 
deux cent soixante-cinq millions. Il a apporté six mil- 
liards, fruits de son travail e( de son épargne : vingt-ciny 
francs offerts pour un franc demandé ! 

Quel crédit vaut celui de la France ! Est-ce en Angle- 
terre même qu'on trouverait aujourd'hui pareil empres- 
sement vers les caisses publiques ? 

Mais il ne faut pas abuser de la confiance des 100.189 
capitalistes français, qui ont souscrit au dernier em- 
prunt. 
L'emprunt a été couvert 24 fois. 
Voici le relevé des grosses souscriptions des établis- 
sements et des banques privées : 

Crédit Foncier ifZ millions 

Banque de Paris et des Pays-Bas. ... 99 — 

Comptoir d'Escompte 96 — 

Société Générale 78 — 

Crédit Lyonnais 76 — 

Chambre syndicale des agents de 

change 76 — 

MM. de Rothschild frères 43 — 

MM. de Neuflize 38 — 

Crédit Industriel 37 — 

Lazard frères 25 — 

Heine et C^. 23 __ 

Vernes et G» 15 — 

Hirsch 12 — 

Compagnie de TOuest 12 — 

Raphaël et G'e i2 — 
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Allard 12 millions 

Crédit Algérien 12 — 

Banque Française 11 — 

SternetC'« 11 — 

Messein, Weill et & 11 — 

Le crédit de la France t Qui donc en a jamais douté ? 
Il faut assurément qu'il soit inébranlable pour n'avoir 
pas été ruiné par la déplorable administration de ses 
gouvernants. Mais faut-il se réjouir de ce que les capi- 
taux affluent aux guichets de l'Etat ? Non, et le fait que 
l'emprunt a été plusieurs fois souscrit, quoique le revenu 
offert soit fort peu élevé, est plutôt un fâcheux symptôme. 
Sans doute, il faut que la valeur des titres d'un Etat 
se maintienne à un taux convenable ; s'il s'abai&sait trop» 
on pourrait croire, en effet, que le crédit de l'Etat est 
devenu suspect. Mais les capitaux ne sont pas faits 
pour dormir ; ils doivent être sans cesse en travail, et 
il est mauvais qu'ils s'enlisent dans les caisses de l'Etat. 
Quand les capitaux se ruent ainsi à la conquête de 
valeurs d'un aussi mince revenu, le fait démontre que 
les capitalistes n'osent pas se risquer dans les entre- 
prises commerciales ou industrielles qui donnent un 
revenu beaucoup plus considérable. Il prouve que le 
commerce et Tindustrie du pays sont inquiets, paraly- 
sés par le souci de l'avenir, par la crainte de troubles 
politiques ou économiques qui peuvent compromettre 
leur sécurité et leur prospérité. La France est riche, 
mats elle vit de la fortune acquise, et elle cesse de tra- 
vailler à s'enrichir. Il est à craindre dès lors qu'elle ne 
se laisse promptement dépasser par les nations voi- 
sines qui n'immobilisent pas, comme elle, leur épargne. 
La situation d'un pays doit toujours être considérée 
comme mauvaise, quand le commerce et l'industrie sont 
délaissés par ses capitaux. 
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Le budget de 1902 

La discussion du budget a été longue et pénible. A 
la Chambre des députés, M. Arthur Legrand a montré 
que les recettes fléchissent ; il a critiqué la combinaison 
employée pour le rachat du canal du Midi. Il a étudié 
les augmentations d'impôts depuis 1874, présenté la 
dette sans cesse grandissante, passant de 24 milliards à 
33, ajoutant que les dépenses, dans la période de 1886 
à 1897, ont été de 41 milliards 320 millions pour 38 mil- 
liards 371 millions de recettes, soit un déficit de 2 mil- 
liards 449 millions. Il a critiqué l'exagération du nombre 
des fonctionnaires et l'abus des dépenses faites dans un 
but purement électoral. 

Les garanties d'intérêt pour les chemins de fer seront 
portées à 44 millions pour l'exercice 1902. 
. Les trésoriers généraux prélèvent une somme impor- 
tante sur le hudget, étant donnée l'importance de leur 
traitement. Le relevé du produit des trésoreries géné- 
rales a établi que pour 1900, ce produit a été, pour un 
certain nombre d'entre «lies, inférieur à 20.000 fr. ; 34 
autres atteignent des émoluments de 20.000 à 30.000 fr.; 
33 produisent de 30.000 à 50.000 fr. ; 4 ont un produit 
variant entre 50 000 et 60.000 fr., et 6 enfin donnent un 
chiffre d'émoluments supérieur à 60.000 fr. 
, L'entretien et les frais généraux du palais qui abrite 
nos 591 députés coûtent aux contribuables la jolie 
somme de 7.711.600 fr. 

« Voulez-vous qu'on puisse dire que vous avez telle- 
ment aiigmenté les dépenses publiques que vous avez rendu 
indispensable le recours à de nouveaux impôts? » 

Ainsi parlait, le 14 novembre 1901, M. Caillaux, mi- 
nistre des finances, s'adressant aux députés du haut de 



ET GKLLES D'AUJOURD'HUI 59 

cette estrade que feu Âmagat appelait tribune nationale. 
Et les députés répondirent : c oui > ! Ils votèrent en 
effet d'un cœur joyeux, par 336 voix contre 68, un pro- 
jet de loi augmentant de plus de 75.000.000 de francs 
par an les charges des contribuables, afin de faire leur 
cour aux mécaniciens, chauffeurs et autres agents des 
trains des Compagnies de chemins de fer. 

M. Caillaux a reconnu une augmentation de dépenses 
de 265 millions, du budget de 1898 à celui de 1902. Et 
M. Ribot s'empare de cet aveu pour montrer que l'on 
ne saurait aller plus loin sans que le déficit aienace la 
fortune de la France. On n'en sortira pas par des im- 
pôts, mais par des actes et des économies. 

M. Ribot passe en revue les différentes sources de 
recettes. 11 montre que les moins-values proviennent 
en très grande partie des sucres et des boissons. Pour 
les sucres, il est partisan du maintien de la loi de 1884 
qui a organisé le système des primes. Pour les bois- 
sons^ il était naïf d'augmenter les droits sur l'alcool 
sans prendre des mesures contre le fraudeur. De ces 
mécomptes, il ne faut accuser ni la France qui travaille^ 
ni notre vieux système d'impôts; il faut les « mettre à 
la charge de ceux qui établissent les budgets et de ceux 
qui font les lois ». Notre système d'impôts qu'on dit 
vieilli et sans élasticité a donné en vingt ans, de 1878 
à 1898, une plus-value de 900 millions. M. Ribot 
constate, au contraire de M. Jaurès, que l'évolution 
de l'industrie et de la terre ne va pas en France vers 
la monopolisation. 11 exprime ses regrets que l'abon- 
dance de nos capitaux fasse de nous des banquiers pour 
l'Europe plus qi^e pour nous-mêmes, et que de là soit 
née l'idée de vivre sur la richesse acquise.; 

-~ Je ne sais pas ce que c'est que la richesse acquise, 
dit-il. 
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Il y a des capitaux qui sont une force inerte s'ils ne 
sont pas un instrument de travail entre les mains de 
leur possesseur ou de tout autre, mais il est bien meil- 
leur, selon moi, entre les mains du possesseur. Un pays 
où se développerait Tidée qu'il faut restreindre le plus 
possible la durée du travail non seulement par la ré- 
duction des heures de travail^ mais par l'avancement de 
l'âge de la retraite^ ce pays s'appauvrirait fatalement. 
Le crédit de la France vient après celui de l'Angle- 
terre (ce nom évoque les horreurs de la guerre sud- 
africaine). M. Ribot n'y fait qu'une allusion discrète. 
Mais la Chambre l'accentue par des applaudissements à 
peu près unanimes qui se renouvellent et se prolongent 
en une chaude manifestation. Mais est survenue pour 
l'Angleterre, poursuit M. Ribot^ une guerre malheu- 
reuse où le sentiment du monde civilisé ne peut pas la 
suivre (Vifs applaudissements répétés), quoiqu'elle 
donne un exemple admirable de ténacité et d'endu- 
rance, même dans l'erreur. 

M. Ribot dit qu^il faut faire honneur de notre crédit 
à la France qui travaille et non pas aux gouvernements, 
car depuis la Restauration, tous les régimes ont été dé- 
pensiers. Il est difficile de le calculer exactement, car 
les documents fournis par l'administration manquent 
de concordance et de clarté. 11 rappelle que de 1883, 
année où il fut rapporteur général du budget, à 1893, 
il y eut un effort très grand pour diminuer l'ensemble 
des dépenses. La législation de 1893 à 1898 supprima 
les déficits ; il y eut même des excédents réels, de 
49 millions en 1897, de 70 millions en 1898. 

Faisant allusion à l'optimisme de M. Caillaux, M. Ri- 
bot poursuit : 

Comparant le total au 1®*" janvier 1895 et au l»"^ jan- 
vier 1899, il trouvait une différence de 550 millions, et, 
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avec un bel élan d'optimisme et de confiance qui s'est 
un peu calmé aujourd'hui, il déclare que la France^ 
dans.cette période, a plus amorti que dépensé par ses 
emprunts, et que, dès lors, il ne s'effrayerait pas, 
même si le compte de réfection de l'armement venait 
pour la totalité accroître la dette publique. Mais, si on 
fait le calcul exact des déficits et des excédents, on 
trouve que dans cette période de quatre ans l'excédent 
réel a été de 23 millions seulement. 11 y a un petit écart 
avec le chiffre de iM. le ministre des finances, qui trouve 
une différence de o50 millions. Et pourquoi ? Tout sim- 
plement parce que le ministre a oublié de compter un 
certain nombre de dépenses. La situation est tout autre 
en ce moment. Il n'est pas téméraire d'évaluer le déficit 
probable à 250 millions. 

Le déficit, qu'il soit de 200 ou de 250 millions, est dû, 
non pas à un fléchissement des recettes, mais à Texagé- 
ration des dépenses, qui devient périlleuse pour nos 
finances. 

M. Ribot n'est pas tendre pour la commission du 
budget, qui n'apporte que des économies médiocres et 
incertaines, alors que les dépenses sont prévues pour 
3.623 millions do francs et les recettes pour 3.524. 
11 demande qu'on arrête toute progression des dé- 
penses; il se prononce contre l'impôt progressif sur le 
revenu qui mettrait en fuite la richesse publique. 

il existe une crise générale en Europe, et il semble 
que, dans cette période de crise, on devrait user de mé- 
nagements vis-à-vis de notre industrie nationale, éviter 
de la troubler par des projets imprudents. Or, vous 
savez que depuis quelque temps règne un malaise, 
une incertitude qui paralysent les affaires ; il y a une 
diminution du bon ordre dans les esprits. Gela, c'est 
la politique générale, et M. le ministre des finances 
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doit répondre non seulement de sa politique person- 
nelle, mais encore de celle à laquelle il est associé. 
Je ne lui demanderai pas ce qu'il pense de cette poli- 
tique qui se fait autour de lui, ni ce qu'il pense des dis^ 
cours de Lens ou de Lille et de ces menaces de grève 
au moyen desquelles on essaye de peser sur le parle- 
ment. Non, je ne lui demande pas cela, je ne veux pas 
ajouter à ses embarras; car je suis convaincu que, 
comme nous, il est inquiet au fond du cœur. 

Il y a aussi les dépenses militaires qui ont augmenté 
de 125 millions : 50 millions à la guerre^ 48 millions à 
la marine, 25 millions aux colonies. 

L'abus du fonctionnarisme qui coûte au Trésor 
620 millions par an ; il y a un fonctionnaire par vingt 
électeurs ! Il est temps de faire de sérieuses économies. 

M. Puech a montré que les dépenses réelles ne seront 
pas de 3.597 millions, comme le dit le projet de bud- 
get, mais de 3.628 millions au moins, il a étudié en- 
suite le système <le la commission, faisant argent de 
tout pour essayer de combler le déficit, proposant le 
monopole des pétroles et la suppression du budget des 
cuites, et échouant néanmoins, obligée d'établir un 
compte spécial pour les 44 millions de garantie d'inté- 
rêt aux chemins de fer et de les faire couvrir par l'émis- 
sion d obligations à court terme. 

M. Puech a rappelé les déceptions que Ton constate 
sur les sucres et sur les alcools. 

Au cours de ces mêmes dix dernières années, dit 
M. Puech, le budget a profité d'excédents considérables 
qui, malheureusement, ne se continuent pas. Or, le boni 
de la conversion, la diminution de la garantie d'intérêt, 
les excédents n'ont pas été suffisants. Il a fallu recourir 
à des impôts nouveaux. On a dit qu'il n'y avait pas d'im- 
pôts nouveaux, et M. le ministre des finances l'a pro- 
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clamé à la tribune. Mais ce n'est pas la vérité. L'inven- 
taire des impôts nouveaux a été fait par M. Antonio 
Dubost dans son rapport sur le budget de 190i. Il a été 
fait par M. le rapporteur général pour le budget de 
1902 ; c'est plus de 45 millions d'impôts nouveaux qui 
ont été créés depuis dix ans. Pourtant nous n'avons à 
espérer de Tavenir aucun des profits qu'ont apportés 
les dix années écoulées. Faut-il compter sur la conver- 
sion du 3 1/2 ? Si elle a lieu, elle produira tout au plus 
30 millions. La garantie d'intérêt s'élève d'une façon 
alarmante ; les 44 millions prévus cette année ne seront 
sans doute pas suffisants. Les plus-values d'impôts sont 
peu probables. 11 n'est pas possible de continuer ainsi ; 
les moins prévoyants doivent s'inquiéter d'une sembla- 
ble situation. Le cri d'alarme a -été poussé par des 
hommes plus autorisés que moi ; l'an dernier, M. Anto- 
nin Dubost, rapporteur général de la commission des 
finances au Sénat, faisait observer que le régime finan- 
cier qui aboutit à de tels résultats n'a qu'un nom : c'est 
le régime du déficit. 

M. Puech a montré les dépenses utiles négligées pen- 
dant que s'accroissent les dépenses coloniales et les 
charges imposées par le nombre des fonctionnaires et 
leur retraite. II a insisté sur la nécessité de s'arrêter 
dans cette voie si Ton veut éviter la culbute finale. 

Car les mauvaises finances conduisent à des embarras 
inextricables. 

Le passé nous a légué des charges effrayantes. La 
France les a supportées sans se plaindre. Mais elle a 
souvent dépensé sans compter, et la République doit 
reprendre dans toutes les branches de l'activité natio- 
nale une marche active et féconde. 

Que fera-t-on pour rétablir l'ordre dans nos finances? 

Le Parlement se trouve dans Timpossibilité maté- 
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riellede faire des réformes, et ii ne lui est pas possible 
d'amortir la dette énorme que nous avons ; chaque fois 
qu'on a essayé d'amortir, on a emprunté des sommes 
plus considérables que celles qu on a versées pour 
l'amortissement. Les ressources manquent et on a dû 
ajourner beaucoup de grands travaux projetés. Pour la 
même raison, on n'a pu faire que peu de choses pour 
les œuvres de solidarité sociale et rien encore pour les 
retraites des travailleurs. Encore pour la même raison 
on n'a pu faire la réforme fiscale de l'impôt sur le re- 
venu depuis si longtemps annoncée. 

La Commission du budget ne se contente pas de de- 
mander tous les ans la suppression du budget des 
cultes, elle demande aussi celle de l'ambassade du Vati- 
can. Afin de justifier cette demande, le rapporteur rap- 
pelle que trois nations seulement, autres que la France, 
ont un ambassadeur auprès du Saint-Siège : l'Autriche- 
Hongrie, l'Espagne et le Portugal. La Russie est repré- 
sentée par un ministre résident. La République argen- 
tine, la Belgique, la Bavière, la Bolivie, le Brésil, le 
Chili, la Colombie, la République dominicaine, celle 
de Haïti et de l'Equateur, la Principauté de Monaco, le 
Nicaragua, le Pérou et la Prusse, en tout quatorze Etats, 
figurent sur la liste du corps diplomatique accrédité 
auprès du Vatican par des envoyés extraordinaires et 
des ministres plénipotentiaires. Il y a déjà de longues 
années que l'on demande au Parlement la suppression 
de l'ambassade au Vatican. La première proposition 
qui en fut faite remonte à 1876. Elle avait pour auteur 
M. Tirard et elle fut, pendant plusieurs années, reprise 
et soutenue à la Chambre par M Benjamin-Raspail. 
Après celui-ci, ce fut le tour de M. Madier-Montjau 
qui, parlant en 1884^ au nom, disait-iL des philosophes 
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et des libres- penseurs, s'écriait : f Ne nous envoyez 
pas à Ganossa, ne marchez pas sur la piste du prince 
qui y va! Ne baisons pas les pieds de l'Eglise. Loin de 
nous, la mule du pape! > Depuis cette époque, presque 
chaque année, la même proposition est renouvelée par 
quelques membres de la Chambre, sans pouvoir réunir 
jamais autre chose qu'une minorité plus ou moins im- 
portante. C'est en 1890 que Pidée obtint le plus de voix. 
La proposition était, cette année-là, présentée par 
M. Anatole de la Forge. Elle réunit 232 voix contre 
314. Il n'y en eut plus que 20^ en 1891 et 210 en 1892. 
Dans la première année de la législature de 1893, 
M. Hubbard ne put obtenir que 165 voix en faveur de 
ia suppression. 

Au cours de la législature actuelle, la propostoiin a 
été renouvelée en 1899 et 1900; elle recueillit la pre- 
mière fois 186 voix contre 322 et la seconde 187 contre 
328. En présence de ces résultats négatifs, aucun débat 
n'eut lieu à ce sujet en 1901. La commission du budget 
de 1902, plus audacieuse, ne semble point découragée. 
Son rapporteur écrit : 

Avec plus de force que jamais, la commission du bud- 
get de 1902 a repris la thèse républicaine, s'y croyant 
d'autant plus autorisée que plus aiguë est la lutte enga- 
gée entre la congrégation^ maîtresse de la papauté, et le 
pouvoir civil du pays. On nous dira que nous ne pouvons 
abandonner le poste d'observation que nous avons à Home 
pour toutes les affaires religieuses dont le rôle est si con- 
sidérable dans le monde, et on nous montrera les autres 
peuples à la recherche d'une collaboration enviée avec la 
papauté ; et la Prusse et la Russie rétablissait leurs lé- 
gations, et l'Angleterre en flirt régulier avec le Saint- 
Siège. Il nous suffit de constater que les monarchies où le 
pouvoir politique cherche un appui sur le pouvoir reli- 

5 
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gieux, au point de se confondre avec lui, sont dans la logi- 
que de leur rôle, ce faisant.CependantyCelles dont on nous 
parle, n'ont point d'ambassadeurs. Mais la République 
française^ au vingtième siècle, peut elle, sans donner à 
ses principes la plus grave entorse, garder un ambassa- 
deur auprès d*un prince spirituel auquel elle dénie toute 
souveraineté et n'est-ce pas vouloir perpétuer une véri- 
table duperie que de contribuer, par notre représenta- 
tion au Vatican, à Téclat et à la puissance d'une cour 
où s'arme contre notre démocratie républicaine, la croi- 
sade de toutes les réactions. 

Il s'est cependant formé parmi les 581 députés qu^ 
composent le Parlement, une majorité qui a refusé de 
voter la suppression du budget des cultes, réclamée par 
la Commission présidée par M. Mesureur. 350 voix con- 
tre 187 ont décidé de passera la discussion des articles 
du budget des cultes, peut-être n'est-ce que partie re> 
mise si les tendances anti-religieuses s'accentuent dans 
le Parlement. 

Pour l'année 4 902 le budget est fixé à 3.604.415.197 
francs pour les dépenses, et à 3. 604. 561. 268 francs pour 
les recettes. Le budget colonial à lâO.598.455 francs. 
Celui de 1901 était de 111 856.511 francs. Lebudgetdela 
France détient le record de tous les budgets du monde. 

Malgré le mauvais état des finances, la Chambre des 
députés a voté une somme de 703.350.000 fr., pour 
faire exécuter les travaux suivants : 

Canaux reliant l'Escaut aux houillères 

du Pas-de-Calais et à la mer du Nord. . . 12.030.000 

Seine 13:600.000 

Rhône 6.000.000 

Canaux du Midi 11 .000.000 

Caronne, entre Castrets et Bordeaux. . 3.000.000 

Canal d'Orléans ',,.. 7.000.000 
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Canal du Rhône au Rhin jusqu'à Bou- 

ragne 8.000.003 

Canal du Nord-Est 131 .000.000 

Canal du Nord 60.000.000 

Canal de TOurcq, prolongement 36.000.000 

Loire, entre Nantes et Briare, Nantes 

et Angers 14.000.000 

Canal de Gombleuse à Orléans 4 . 000 . 000 

Canal de Moulins à Sancoins 16.000.000 

Canal de la Loire au Rhône 123.000.000 

Canal de Marseille au Rhône 91 .400.000 

Canal du Rhône à Cette 4.240.000 

Port de Dunkerque 26.000.000 

Port de Boulogne 10.000.000 

Port de Dieppe . 5.820.000 

Port du Havre 20.000.000 

Port de Rouen 11 .500.000 

Port de Saint-Nazaire 12.000.000 

Port de Nantes 22.000.000 

Port de Bordeaux. 13.000.000 

Port de Bayonne 2.000.000 

Port de Cette 6. 760.000 

Port de Marseille 34.000.000 

Total 703.500.000 

Il ne manque plus qu'une chose pour l'exécution de 
ces 703 millions de travaux, c'est deTargent. 

Le budget des colonies a été voté à 120 millions. Le 
ministère des affaires étrangères absorbe 17 millions. 

M. Jules Roche, avec son expérience consommée et sa 
clairvoyance habituelle, a dressé un tableau lumineux 
de rétat des finances de la France en 1902. 

La fin du xix® siècle, dit l'honorable député, semble 
obtenir le record de la gabegie financière. Cependant, 
l'aurore du xx« le lui enlève déjà. 
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Examinons la marche des dépenses seulement pen- 
dant les dix dernières années du siècle écoulé, c'est-à- 
dire depuis 1890, comme point de départ exclusif ; nous 
jugerons d'après les faits. Voici, face à face, les chiffres 
des budgets de chaque année, en rapprochant le total 
des budgets, tels qu'ils sont fixés dans la loi de finances, 
du total des budgets tels qu'ils sont réglés après l'exer- 
cice terminé. En d'autres termes, le premier chiffre 
indique le <i?^râ, la dépense prévue; le second montre 
la dépense réellement effectuée, une fois l'année accom- 
plie. 

Je prends les chiffres totaux des dépenses ordinaires, 
tels qu'ils sont publiés par le ministère des finances ; 
les nombres sont des millions de francs : 

Dépenses Dépenses 

Années ordinaires ordinaires Différences 

prévues réalisées 

En 1890 3.045 3.122 + 77 

En 1891 3.164 3.258 + 94 

En 1892 3.251 3.373 +122 

En 1893 3.357 3.403 + 46 

En 1894 3.439 3.449 + 10 

En 1895 3.424 3.452 + 28 

En 1896 3.393 3.458 + 65 

En 1897 3.385 3.481 + 96 

En 1898 3.438 3.486 + 48 

En 1899 3.477 3.589 +112 

En 1900 3.547 3.713 +166 

Total ... 36 . 920 37 . 784 + 864 

De 1896 à 1900, la France a, sous l'égide de la troi- 
sième République, dépensé 37 milliards 784 millions* 
C'est absolument effrayant ! 
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A la simple vue de ce tableau, deux faits surgissent 
aussitôt : 

i^ Chaque année, le devis est régulièrement dépassé, 
c est-à-dire le budget définitif dépasse, pour un motif 
ou pour un autre, le budget primitif. De. 1890 à 1900, 
les dépassements ont atteint 864 millions. 

2^ Chaque année, les dépenses augmentent par rap- 
port à Tannée précédente. On ne parle que d'écono- 
mies : on ne réalise que de nouvelles dépenses. De 
1890 à 1900, le total de ces accroissements est énorme. 
En 1890, le chiffre primitif inscrit dans la loi de finan- 
ces était de 3.045 millions; en 1900, le chiffre des dé- 
penses effectuées s'est élevé à 3.713; — différence : 
668 millions. 

Comptez seulement, si vous voulez, la différence 
entre les dépenses effectuées en 1890 et en 1900, c'est 
encore une augmentation de 591 millons, au mini- 
mum. Tel est Taccroissement considérable qui apparaît 
tout d'abord : il est bien inférieur à la réalité. En 
effet, certaines dépenses figurant dans le budget de 
1890 ont disparu depuis et leur disparition aurait dû, 
obligatoirement, profiter aux contribuables. Par exem- 
ple, la loi du 17 janvier 1894, en convertissant la rente 
4 1/2 en rente 3 1/2, a procuré au Trésor une économie 
de près de 68 millions par an. Voilà donc au moins 68 
millions (sans compter d'autres dépenses de même 
nature également supprimées) qui auraient dû ne 
plus être réclamés aux contribuables et qu'il faut dé- 
duire du montant actuel du budget pour mesurer 
exactement l'augmentation depuis 1890. En d'autres 
termes, le budget primitif de 1890, dans ses 3.045 mil- 
lions^ comprenait 68 millions dont l'objet a disparu 
depuis 1895, et, cet objet étant la Dette publique, les 
contribuables avaient le droit d'en bénéficier. Pour 
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comparer exactement le budget de 1890, il faut donc 
diminuer de 68 millions les 3.0i5 millions de 1890, ce 
qui les réduit à 2.977 millions. Or, l^écart entre ce 
dernier chiffre et les 3.713 millions de dépenses accom- 
plies en 1890, s'élève à 736 millions. 

Ces chiffres disent (fa'un pays, si prospère et si grand 
qu'il soit, ne peut pas impunément augmenter sa dette 
de vingt-quatre milliards en cinquante ans, quand d'au- 
tres pays aussi riches que lui diminuent leur dette du 
même chiffre, dans le même espace de temps. 

« Ils disent que lorsqu'une nation comme la France 
augmente sa dette d'un demi-milliard en moyenne par 
an, fatalement ses impôts s'accroissent, son épargne 
diminue. 

c Ils disent qu il y a un moment où un peuple, quelle 
que soit sa richesse, ne p^ut plus supporter de nou- 
velles charges, de même qu'un être humain, quelle que 
soit son énergie, ne peut pas dépasser un certain 
effort. 

f Us disent que la France est arrivée à ce moment 
extrême et que si, pendant le demi-siècle qui vient de 
s'ouvrir, elle devait continuer à descendre la pente de 
la prodigalité et des folles dépenses avec la même rapi- 
dité vertigineuse qu'elle a fait pendant le demi-siècle 
qui vient de se clore, elle ploierait sous le faix, elle 
butterait, elle tomberait... 

c Oui, ils disent tout cela, ces chiffres énigmatiques 
que les statisticiens alignent implacablement; ils le 
disent, ils le crient... Puissent-ils être entendus, car il y 
va de la vie de la France ! 

Depuis cent ans, l'Etat français a dépensé 201 mil- 
liards I 

Le Consulat et V Empire se tiraient d'affaire avec moins 
d'un milliard 'par an {985 millions). 
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la Restauration, les dépenses s'élevaient à un mil- 
'8 millions. 

Louis- Philippe, à un milliard 276 millions, . 
lépublique de 1848 a dépensé chaque année un mil- 
demi. 

yipire, deux milliards 161 millions. 

u'en 1870, la Dette publique s'était évidemment 

3crue; le second Empire, surtout, n'avait pas 

is que la prospérité^ la puissance d'un pays, est 

amortissement et, en raison de toutes ses guerres 

u le tort de faire monter le passif de TEtat à la 

somme de 402 977.516 francs de rentes à servir 

née. On sait que les désastres de Tlnvasion, les 

iS de la Commune et Tindemnité à payer aux 

ands, en 1870, 1871 et 1872, augmentèrent les 

ges, à verser à nos prêteurs, de la somme de 

346.001 .605 francs. Notre dette nous forçait, le .1^^ jan-* 

vier 1900, à payer 694.005.775 fr. 53 c. d'intérêts. 

Je vais, par des chiffres pris dans un document offi- 
ciel, le « Compte général dé l'Administration des Fi- 
nances rendu pour l'année 1899», montrer comment 
notre passif a grossi pendant le siècle qui vient de 
finir. 

La première République laissait, le l^r janvier 1800, 
un passif de 40. 216.000 francs de rente. Le premier Em- 
pire, au 1er avril 1814, avait porté ce passif à 63 mil- 
lions 307,637 francs; la Restauration, le l^r avril 1830, 
par suite de nos défaites et des indemnités aux émigrés, 
à 202. 381. 180 francs; Louis-Philippe, lel^r mars 1848, 
à 244.287.266 francs. Mais la deuxième République, 
grâce à une bonne administration financière, avait ar- 
rêté cette inquiétante progression et, le 1»^ janvier 1852, 
le Trésor ne devait plus servir que 242. 774.478 francs 
de rente. Avec le second Empire, la danse des millions 
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recommençait: le l®' janvier t87!, notre Dette attei- 
gnait le chiffre formidable de 402.979.516 francs de 
rente. Hélas 1 qu'était-ce à côté de Tau^mentatioa que 
le Parlementarisme, le fléau actuel, lui a fait subir? 
C'est 694.005.775 francs de rente que notre malheu- 
reux pays est* contraint de servir, depuis le 1®'" janvier 
1900, soit un passif, à 3 0/0, de 23 milliards 133 mil- 
lions, en négligeant les centaines de mille francs ! 

Tel est le boulet financier que la France traîne main- 
tenant à son pied. Pareille charge est-elle supportable? 
Je ne le crois pas, si l'amortissement sérieux, pratique, 
ne commence pas à fonctionner. 

Sous la troisième République, les dépenses annuelles 
ont été en moyenne de 3 milliards 262 millions, n'est- 
ce pas effrayant t 

Voilà où en est la situation financière de la France. 
Que vont dire les électeurs de ces députés qui avaient 
juré de ne voter ni emprunt, ni impôts nouveaux, et 
qui ont trouvé le moyen de gaspiller pendant ces trois 
dernières années de législature les jolies somnries que 
voici : 

En 1898, on a dépensé 48 millions de plus que l'an- 
née précédente. En 1899, on a dépensé 112 millions de 
plus qu'en 1898. En 1900, la différence en plus s'élève 
à 166 millions. En 1901, le déficit est réellement de 181 
millions ! C'est la danse des millions, où s'arrêtera- 1- on., 
La situation est grave, l'avenir inquiétant, il est temps 
de conjurer le péril, si l'on ne veut pas faire mentir la 
devise de la ville de Paris : Fluctuât nec mergitur, le na- 
vire flotte, mais ne sombre pas. Le navire de l'Etat 
pourrait bien sombrer, si nus législateurs ne le con- 
duisent pas plus sûrement. 

Un pays situé, comme le nôtre au sein de contrées 
puissamment organisées, et dont le calme intérieur et 
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Ja paix extérieure sont à la merci des intérêts ou des 
passions du moment^ ne peut demeurer dans une situa^ 
4ion aussi précaire et charger ses épaules d'une dette 
aussi considérable sans être singulièrement entravé 
dans sa liberté d'action et dans son développement ra- 
tionnel. Aucun peuple, en Europe et en Amérique» ne 
présente un semblable spectacle, et, quelque rapide 
qu'ait été la progression des dépenses dans la majeure 
partie des nations civilisées, elle n*a atteint chez aucune 
d'elles des proportions aussi élevées qu'en France. Le 
budget français est le plus lourd qui existe, et la pro- 
portionnalité des taxes qui incombent aux contribuables 
est plus forte chez nous que partout ailleurs. 

En France, au point de vue budgétaire, il n'existe 
aucun des freins que la prévoyance de l'Angleterre, de 
la Belgique et de l'Italie a institués contre les tendances 
dépensières du pouvoir. Et cependant il n'est peut-être 
nulle part ailleurs une institution plus capable que notre 
cour des comptes d'intervenir dans une aussi grave 
question, et de prévenir les désordres que la gestion 
financière des vingt dernières années nous révèle. Si 
restreintes que soient les attributions de cette haute 
magistrature, son autorité est encore la seule qui puisse 
élever la voix pour rappeler les principes de la compta- 
bilité et en réclamer l'exécution. Ses droits sont indis- 
cutables ; la législation qui lui a donné naissance en 
témoigne hautement. 



Quelques comparaisons de budgets. 

Le budget de 1801, était de 836 millions, un siècle 
après, il est, en 1901, de 4 milliards 30 millions, soit 
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cinq fois plus 1 Le budget de 1804, était de 915 millions, 
celui de 1811, de 1 milliard 309 millions. 

Sous le règne de Napoléon ill, la moyenne des bud- 
gets était de t milliards, celui de 1860, fut de 
2.084 091.354 



Années 


Dépenses 


Recettes 




1868 


2.199.540.247 fr. 97 


2.218.899.346 fr. 


71 


1869 


2.225.943.184 36 


2.283.542.722 


89 


1870 


4.498.487.276 60 


3.498.847.276 


60 



La troisième République, proclamée le 4 septembre 
1870, eut à établir le budget de 1871 . 



Aperçu des budgets de la France sous la 
troisième République (Félix Faure. Budgets 
contemporains) . 



Années Dépenses Recettes 

1871 3.548.523.013 ifr. 26 3.374.792.960 fr. 27 

1872 2.866.111.768 45 2.948.029.051 76 

1873 3.069.184.314 96 3.114.116.879 60 

1874 2.901.872.292 92 2.966.286.483 15 

1875 3.103.500.789 96 3.025.010.367 72 

1876 3.190.101.700 07 3.091.896.936 45 

1877 3.199.225.432 30 3.135.114.123 46 

1878 3.586.462.104 34 3.524.105.225 62 

1879 3.681.180.689 34 3.584.973.504 39 

1880 3.891.009.114 14 3.760.696.303 97 

1881 4.167.163.350 46 4.060.191.847 53 

1882 4.112.165.518 17 4.154.712.993 48 

1883 4.128.147.689 52 4.190.575.582 54 

1884 3.934.966.046 85 4.024.884.342 19 

1885 3.686.821.070 » 3.686.821.070 » 

1886 3.651.641.997 » 3.651.028.973 » 

1887 3.701.526.942 » 3.700.921.816 » 

De 1888 à 1902, les budgets ont progressé, et les défi- 
cits se sont accentués. 
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1888 3.085.619.772 fr. 

1889 3.099.433.729 

1890 3.184.372.541 

1891 3.288.756.192 

1892 3.343.312.894 

1893 3.311.434.698 

1894 3.388.061.474 

1895 3.352.285.000 

1896 3.446.018.642 

1897 3.482.725.676 

1898 3.527.535.605 

1899 3.477.575.535 

1900 3.522.241.124 

1901 3.554.000.000 

1902 3.604.415 197 

Les années 1878, 1880, 1881, offrent des plus-values 
de recettes. 61.174.811 fr. 84 pour 1878, 64.054.308 fr. 37 
pour 1880 et 26.362.102 fr. 73 pour 1881. Mais; dès 
1882, la sagesse apportée dans l'équilibre des budgets 
est abandonnée, les dépenses dépassent les recettes. 
En 1882, l'excédent est de 106.163.475 fr. 31, de 
137 924.726 fr. 35, en 1883 et de 153.212.962 fr. 01 en 
1884. 

Pour assurer les paiements des arrérages des emprunts 
successifs réalisés depuis 1871, le gouvernement a dû 
avoir recours à de multiples impôts, dont la plupart 
ont été appliqués sur les objets de consommation. Après 
l'impôt sur la propriété est venu celui sur les terrains 
non bâtis, la question de l'impôt sur le revenu reste en 
suspens à cause des difficultés que présente son applica- 
tion. 

Parmi cette chasse aux impôts, le jeu est relativement 
ménagé. Pourquoi ne pas frapper d'impôts excessifs 
même le jeu qui est devenu chez tous les peuples, en 
France notamment, une maladie nationale ; le jeu est 
une lèpre qui sème le deuil dans les familles et cause 
des ruines dans toutes les classes de la société. 

Imposer le jeu, serait une œuvre salutaire. Quoi de 
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plus naturel d'aller chercher de Targent dans les endroits 
où on l'y porte si facilement. Monaco nous fournit les 
preuves de ressources inépuisables qu'il produit. Impo- 
ser le jeu, ce serait défendre la moralité, et peut-être 
aussi restreindre le nombre des joueurs. Les casinos, les 
cercles qui engraissent leurs cagnottes avec la dîme pré- 
levée sur les joueurs, doivent être taxés plus rigoureu- 
sement qu'ils ne le sont, le baccarat est la vache à lait 
qui nourrit et enrichit les tenanciers des tripots. 

L'impôt sur les cartes à jouer est une source de revenus 
appréciable ; le prix élevé des cartes n'empêche pas les 
joueurs de s'en servir, au contraire. C'est en Italie, au 
XIV® siècle, que les cartes à jouer ont été trouvées. En 
France, ce fut le roi Charles VI qui, le premier, s'en ser- 
vit en 1390. En 1450, le peintre Jacquemin Gringonneur 
inventa le jeu des cartes actuel, qu'il dédia à la Reine 
Marie d'Anjou, femme de Charles VII, dont le nom, 
Régina, fournit « Argine » pour la dame de trèfle ; 
RacheL nom de la dame de carreau, n'est autre que 
Agnès Sorel; Pallasladame dépique, désignait Jeanne 
d'Arc; Judith, dame de cœur, représente Isabeau de Ba- 
vière Dans David, roi de pique, on reconnaît Charles VII, 
persécuté par son père, comme David l'avait été par 
baûl. Les quatre valets. Ogier, Lancelot, Lahireet Hector, 
sont des personnages historiques. Les deux premiers 
étaient des héros de Charlemagne, les autres, deux capi- 
taines de Charles VIL Les quatre valets représentaient 
la noblesse: Les autres cartes représentaient des soldats. 
Les couleurs étaient des emblèmes militaires: parle 
cœur il faut voir la bravoure ; les armes par le pique et 
le carreau ; enfin par le trèfle les fourrages nécessaires à 
un capitaine quand il place son campement. L'as est le 
symbole des finances, nerf de la guerre; les Romains 
désignaient sous le nom d as tout le bien que possédait 
un citoyen. 
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Si UQ impôt est justifié, c'est bien celui appliqué sur 
le pari mutuel, imposer le jeu sous toutes ses formes, 
telle devrait être la préoccupation constante du législa- 
teur, et les résultats produits par le pari mutuel 
devraient encourager les députés à frapper d'un impôt 
plus élevé les cercles, où les dividendes versés aux 
actionnaires sont souvent considérables ; exemple : le 
cercle de Namur distribue à ses actionnaires 1 .800 francs 
par mois environ, et ce, par action de mille francs ! 

Imposez le jeu, et dégrevez l'agriculture qui est 

accablée. 

Les milliards!... apportés par les joueurs 

au pari mutuel. 

Depuis 1892, date de son fonctionnement, le pari 
mutuel a rapporté à l'Etat 51 millions, et la Commis- 
sion de répartition n'a attribué que 3.873.000 francs 
à l'assistance publique, pourquoi cela? L'honorable 
conseiller municipal de Paris, M. Âmbroise Rendu, 
qui est président de la Commission de l'Assistance 
publique, a vivement protesté contre la violation de la 
loi, sa protestation est motivée par le fait qu'en î901 
il n'a été attribué à l'Assistance publique, qu'une somme 
de 300.000 francs. On a, de ce fait, frustré la part des 
pauvres, l'arrêté ministériel du 7 juillet 1891, qui dit 
que deux pour cent seront prélevés sur les sommes 
provenant du pari mutuel, est cependant formel, alors 
pourquoi enfreindre la loi ? 

Pendant l'année 1901^ les champs de courses du 
département de la Seine ont fourni une somme de 
4.519.139 francs qui devait être, conformément à la loi 
8us-visée, affectée aux œuvres locales de bienfaisance, 
parmi lesquelles l'Assistance publique est au premier 
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rang. Cependant, i'Assistanee publique n'areçu, enl901, 
que 300 000 francs, les établissements publics du dépar- 
tement de la Seine 105 000 francs, les œuvres privées 
362.100 francs, soit 3.752.309 francs de moins qu'il ne 
leur revenait aux termes de la loi. L'Assistance publi- 
que a dû demander au budget de la Ville de Paris une 
subvention qui a été fixée è 24 millions et qui a été 
prise sur les recettes ordinaires du budget municipal. 
11 résulte pour les contribuables parisiens une con- 
tribution égaie à la somme que l'Assistance publique 
aurait dû recevoir sur les fonds du pari mutuel. 

La part des pauvres devrait au moins être respectée, 
les miséreux ne sont pas cause des dilapidations finan- 
cières qui se font dans les sphères gouvernementales. 
L'Assistance publique s'est donc trouvée, en 1901, en 
déficit de près de 850.000 francs malgré la subvention 
de 24 millions donnée par la Ville de Paris, et c'est 
ainsi encore que 5.000 vieillards attendent des pen- 
sions, que nous ne pouvons leur donner, faute d'ar- 
gent. On pourrait faire face aux dépenses du budget de 
l'Assistance et donner des pensions à nos vieillards, si 
les fonds du pari mutuel n'étaient pas détournés des 
œuvres locales auxquelles la loi les destine. Et comme 
le même abus date depuis 1891, c'est pour les contri- 
buables parisiens une perte de 20 millions, comme 
vont vous le prouver les chiffres suivants : 

Les œuvres locales de la Seine, de 1892 à 1902, ont 
reçu : 

Œuvres privées de Paris fr. 5.508.000 

Assistance publique 3.873.000 

Etablissements publics de la Seine. .... 967.000 

Etablissements privés de la Seine 357.000 

Soit un total de 10.705.000 

alors que le pari mutuel des hippodromes parisiens a, 
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pendant cette môme période, rapporté plus de 30 mil- 
lions. 

Pourquoi avoir donné une autre destination à la 
somme provenant de l'impôt établi sur le pari mutuel, 
puisqu'elle appartenait de droit à Tadministration de 
r Assistance publique? La loi du 2 juin 1891 et Tarrèté 
du 7 juillet, même année, qui allouent 2 0/0 sont for- 
mels, et doivent être respectés, il y a eu, dece fait, une 
somme de 20 millions détournée pour un autre emploi. 

En vingt-cinq années, pendant que la Ville donnait 
650 millions de ses ressources propres, l'Etat donnait, 
ne les tirant pas de ses caisses, 5 millions et demi, moins 
du centième. 

En réalité, l'Assistance publique n'a reçu, depuisl892, 
que 3.873.000 francs soit 387.000 francs par an, sur 
34 millions de recettes effectuées pendant le même laps 
de temps, et cependant sur les 2 milliards 236 millions 
qui ont servi d*aliment aux paris mutuels, les champs 
de courses parisiens ont fourni 2.120 mil lions environ. 
11 est prélevé 2 p. 100 pour les pauvres, 2p. 100 pour 
les employés et 3 p. 100 pour les haras. On pourrait 
facilement porter la part des pauvres à 10 p. 100, cela 
ne ferait nullement diminuer le nombre de joueurs. 

Ainsi réioquence des chiffres démontre que la société 
du pari mutuel réalise de gros bénéfices, Taffaire est 
fructueuse, puisqu'en 1901, le produit a été de 
211.266.955 francs qui, frappés de l'impôt de deux pour 
cent, a procuré 4.519.130francspourla part desœuvres 
de bienfaisance, comme la Ville de Paris n*a reçu que 
767.000 francs il a donc été enlevé au profit des dépar- 
tements une somme de 3.752.130 francs pour Tannée 
1901, et il est permis dédire que pour les autres années 
•le même fait s'est produit. 

Espérons que grâce à l'utile intervention de l'honora- 
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ble conseiller municipal, M. Ambroise Rendu qui, avec 
un zèle inlassable, se dévoue à la légitime revendica- 
tion, l'Assistance publique rentrera dans la part qui lui 
a été si injustement retenue. 

Les services rendus par TAssistance publique sont 
immenses, les soulagements apportés considérables^ 
puisqu'en 1901, 23 000 femmes ont pu accoucher dans 
les maternités . 

L'impôt sur les opérations faites à la Bourse de Paris 
donne de bons résultats. Depuis le 10 juin 1873, époque 
à laquelle il a été appliqué, le Trésor a encaissé 47 mil- 
lions et demi. En 1899, le produit a été de 6.883.500 
francs en plus-value de 1.779.000 francs sur Tannée 
1898. Le chiffre des transactions faites sur les valeurs a 
atteint, en 1899, cent dix milliards; en 1815, il était de 
un milliard et demi. 

Le Palais de la Bourse qui donne asile à la bande cos- 
mopolite qui trafique sur ' les valeurs au détriment de 
répargne française^ occupe l'ancien enclos des Filles 
St-Thomas^ le monument fut commencé le 24 mai 1808, 
par ordre de Napoléon P'^, et inauguré sous le règne de 
Charles X, le 6 novembre 1826. Brongniart et Labarre 
en furent les architectes. 

Les portefeuilles français renferment les valeurs sui- 
vantes : 



En 


Valeurs 


Capital 


en cours 


Revenu net 


Soit 


18807. . . 


Françaises 


41 milliards 


1.706 millions 


4,25"o/0 


1890.... 


» 


54 


» 


1.958 


» 


3,60 » 


1897.... 


» 


61 


» 


1.850 


9 


3,03 » 


1880.... 


Etrangères 


15 


» 


750 


D 


5,00 » 


1890.... 


» 


20 


» 


950 


» 


4,50 » 


1897.... 


» 


26 


» 


1.121 


» 


4,28 » 



Les 151 valeurs françaises cotées à la bourse de Paris 
représentent un capital nominal de 58.214.000.000, 
c'est-à-dire les 84 0/0 environ de Tensemble des valeurs 
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mobilières françaises. Calculées au cours de clôture du 
31 décembre 1900, ces 151 valeurs représentaient une 
somme de 58.214 millions, supérieure de 883 millions 
à celle du 31 décembre 1899. Par suite de la baisse 
considérable survenue dans le courant du premier 
semestre de 1901 sur Tensemble des valeurs françaises, 
le capital des titres observés s'est trouvé ramené à la 
somme de 56 milliards 895 millions, au 30 juin 1901, 
soit une dépréciation de 1 milliard 319 millions de 
francs. Le second semestre a été meilleur, car notre sta- 
tistique constate, entre le 30 juin et le 31 décembre, un 
relèvement d'ensemble de 299 millions, laissant finale- 
ment une dépréciation globale de 1 milliard 020 mil- 
lions de francs, ou 1,75 O/Ô pour Tannée entière. Toutes 
les catégories des valeurs françaises ont participé à cette 
baisse, sauf les obligations à lots de la Ville de Paris, 
du Crédit Foncier et les obligations foncières diverses, 
qui ont gagné 203 millions de francs. Les Rentes fran- 
çaises se sont dépréciées de 337 millions; les actions de 
nos douze principales Sociétés de Crédit de 70 millions; 
les actions des onze principales Compagnies de che- 
mins de fer de 422 millions; les actions de nos vingt- 
neuf grandes Sociétés industrielles de 243 millions ; les 
obligations des Chemins de fer français de 129 millions 
et les obligations des Sociétés industrielles de 22 mil- 
lions : soit une dépréciation totale de 1 million 233.000 
francs, ramenée à 1 million 020.000 fr. par la plus- 
value des obligations Ville de Paris et Crédit Foncier, 

Les Chemins de fer français. 

Pendant Tannée 1901, les six grandes Compagnies de 
Chemins de fer ont vendu 656.087 obligations de 3 0/0 
et 2 1/2, formant une moyenne de 2.186 obligations par 
jour non férié. 

6 



82 LES FINANCES D'AUTREFOIS 

Le montant produit par ces ventes a été de 291 mil- 
lions 567.245 fr. 26, représentant par jour non férié 
une somme de 971.890 fr. 

Le nombre d'obligations diverses amorties a été de 
261.740, pour uù capital de 132 millions 617.375 fr. 

Malgré ces résultats, les actions de nos grandes lignes 
ont subi depuis un an une baisse sensible. 

Actions 1901 1902 DiJBférence 

Est 1.065 1.001 »» — 64 »» 

Lyon i.787 1.546 »» — 241 »» 

Midi 1.305 1.299 50 — 5 50 

Nord...... 2.300 1.940 »» — 360 »» 

Orléans.... i.715 1.613 »i — 102 »» 

Ouest 1.085 1.035»» — 50»» 

L'impôt de 4 0/0 mis sur les valeurs au porteur, et de 
11 0/0 sur les titres au nominatif, a été la cause de pla- 
cements importants faits à l'étranger par des capita- 
listes qui ont voulu s'exonérer de l'impôt. 

Il y a à la Chambre un certain nombre de députés 
décidés à poursuivre l'œuvre du rachat des Chemins de 
fer par TEtal. 

M. Paul Leroy-Beaulieu, l'éminent juriste, nous four- 
nit à ce sujet des renseignements précis qui démontrent 
que le rachat des Chemins de fer français par l'Etat ne 
serait pas aussi profitable que paraissent le croire les 
auteurs du projet qui restent émerveillés des résultats 
obtenus en Belgique et en Allemagne. 

Voici ce que dit l'honorable M. Leroy-Beaulieu : 

On nous objecte que la Belgique a été Tune des pre- 
mières contrées à adopter le régime de l'exploitation 
des Chemins de fer par l'Etat ; cela est vrai, mais la Bel- 
gique est une monarchie bourgeoise, à ministères de 
très longue durée, à administration stable et qui est 



ET CELLES D'AUJOURD'HUI 83 

restée jusqu'ici étrangère au suffrage universel, comme 
en témoigne la grande bataille qui s'y livre, à Tlieure 
présente, pour le conquérir. 

Or, il y a, en ce qui concerne la France et TAlle- 
magne, une différence fondamentale qu'aucun homme 
instruit et réfléchi ne devrait perdre de vue. L'Alle- 
magne et la France sont deux pays qui ont presque 
exactement la même superficie territoriale : 540.657 
kilomètres carrés pour l'Allemagne; 536.464 kilomè- 
tres carrés pour la France {Annuaire du Bureau des lon- 
gitudes pour 1901, page 448). Ainsi la superficie de l'Al- 
lemagne ne dépasse pas de i 0/0 celle de la France. 

Mais il y a un autre facteur, c'est la population, et ici 
l'inégalité est énorme : la France n'atteint pas, d'après 
le dernier recensement, 39 millions d'habitants, TËm- 
pire allemand en compte à l'heure actuelle 57 millions 
(56.345.014 au 31 décembre 1900). Les deux pays ont 
quasi exactement la même superficie, mais l'un compte 
18 millions d'habitants de plus que l'autre. La densité 
de la population, c'est-à-dire le nombre d'habitants au 
kilomètre carré, est de 72 seulement en France ; elle 
atteint 105 en Allemagne, presque moitié plus. 11 est 
bien évident que dans un pays où la population est infi- 
niment plus dense, où elle est en accroissement continu, 
les produits des voies ferrées doivent être beaucoup 
plus considérables, avoir beaucoup plus de force ascen- 
sionnelle et d'élasticité, que dans un pays où la popula- 
tion est beaucoup moins dense et pour ainsi dire sta- 
tionnaire. Le produit brut des Chemins de fer allemands 
a été pour 1899, de 2.432 millions de francs, tandis que 
celui des Chemins de fer français n'a été que de 1.422 
millions de francs. Le produit 7iet ressort pour les 
réseaux allemands à 938 millions de francs et à 692 mil- 
lions de francs pour les réseaux français. 
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Autre exemple : L'administration des postes et télé- 
graphes en Allemagne a encaissé, en 1899, 492 milliona 
de francs, tandis que l'administration française n'a 
encaissé que 256 millions, encore faut-il déduire de 
cette somme celle de 10 millions de francs afférente aux 
téléphones. 

Le maître des statisticiens considère que l'exploita- 
tion des Chemins de fer par l'Etat qui, dans ce milieu 
stable, réglé, discipliné, cohérent qu'est l'Allemagne, 
peut s'effectuer sans dommages, constituerait chez nous 
la pire aventure économique et Onancière. L'Allemagne 
est un pays monarchique où, malgré le régime repré- 
sentatif, très différent du régime parlementaire incohé- 
rent dont nous jouissons, Tautorité est restée très con- 
centrée. L'administration y est très vigoureusement 
constituée, à Tabri de toutes les ingérences extérieurest 
Un député n'a le pouvoir ni de faire révoquer, ni de 
faire déplacer, ni de faire avancer un agent. Ce n*est 
pas comme chez nous. 

« En Prusse, disait M. de Bismarck, nous naissons 
tous avec une tunique ». Gela voulait dire : « Nous 
avons tous l'esprit de discipline et de subordination, le 
respect de la hiérarchie ». 

La baisse des valeurs et la moins-value de 

la propriété. 

Les valeurs de Chemins de fer ont subi, en deux 
ans, une dépréciation de 4.49 0/0; la navigation et 
transports, 44.06 0/0; les tractions électriques et 
tramways, 46.31 0/0; les valeurs russes, 48.52 0/0; 
les valeurs métallurgiques françaises, 29.60 0/0; les 
valeurs métallifères, 30.55 0/0 ; les valeurs diverses, 
24.32 0/0. 
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Ce qui fait une moyenne de 36.70 0/0, représentant la 
dépréciation subie par les valeurs françaises les plus 
importantes. Autrement dit, les petits capitalistes ont 
perdu plus du tiers de leur argent. Seuls les gros, qui 
n*ont pas été obligés de vendre les titres qu'ils avaient 
en portefeuille, n'auront rien perdu, parce qu'ils auront 
pu attendre la hausse que Ton prépare et que l'on 
annonce. Voilà comment les petites bourses voient leur 
fortune diminuée d'un tiers ! 

Les adversaires des Compagnies de chemins de fer 
répètent constamment que les Compagnies coûtent plus 
cher au Trésor que le réseau d'Etat. Ainsi, le rapporteur 
du budget des Chemins de TEtat calcule qu'en 1899 les 
six Compagnies ont imposé au Trésor des charges s'éle- 
vanta 194.746.546 francs, mais il oublie de nous dire 
que les impôts perçus et les économies réalisées par 
l'Etat en cette même année ont atteint, d'après les docu- 
ments officiels de l'Administration des travaux publics 
(Statistiques, Documents divers, page 286) un total de 
228.186.888 francs, d'où ressort un bénéfice net de 
33.440.342 francs. 

D'autre part, le réseau de l'Etat a grevé le Trésor de 
17.295.990 francs et ne lui a procuré que 8.428.386 
francs de profits. Déficit 8.867.604 francs. Parmi les 
diverses sources de profits dont la Statistique officielle 
fait état, il en est une qui est propre aux Compagnies 
concessionnaires et d'un caractère tout spécial. La 
constitution financière de ces Compagnies a entraîné la 
création d'un nombre considérable de titres sur lesquels 
le Trésor perçoit plus de 53 millions, et dont il serait 
privé, si les cliemins de fer n'avaient été construits qu'à 
l'aide d'emprunts d'Etat ou avec les ressources budgé- 
taires. A ne considérer que cette seule catégorie d'im- 
pôts, les prétendues charges kilonîétriques résultant 
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pour le Trésor de l'exploitation des Compagnies se 
changent, pour le Nord, en un bénétlce de 929 francs et 
descendent : 

Pour le P.-L.-M. à 3.077 francs; pour le Midi, à 
5.461 francs ; pour TEst, à 4.474 francs; pour FOuest, 
à 6.194 francs; pour TOrléans, à 5.958 francs, toutes 
inférieures à la charge kilométrique (6.342 francs) du 
réseau d'Etat. 

La gestion du réseau de FEtat est donc incontestable- 
ment plus onéreuse pour le Trésor que celle des Com- 
pagnies. Et cela nVst pas spécial à la- France. Car à part 
TAllemagne, tous les Etats qui exploitent directement, 
subissent le même sort. 

L'assistance publique est une riche propriétaire. Ses 
titres en portefeuille valent plus de 220 millions : 

Ces titres lui rapportent annuellement 4 . 300 . 000 fr. 

Les loyers de ses maisons se montent à . 2 . 000 . 000 » 

Ses fermages, ses coupes de bois à. . . . 500 . 000 > 

Ses différents droits (théâtres, cime- 
tières, Mont-de-Piété) o . 500 . 000 » 

Les recettes des bureaux de bienfai- 
sance 1.000.000 » 

Elle récupère sur ses malades 5 . 000 . 000 » 

Enfin la ville de Paris lui fait cadeau 

de 24.000.000 t 

Ensemble 42.300.000 fr. 

L'année de TExposition a été particulièrement fruc- 
tueuse pour le droit des pauvres. 

Le théâtre Sarah-Bernhardt a donné en plus 184.000 
francs; Olympia 110.000 fr. ; Opéra 110.000 francs; 
Moulin-Rouge 95.000 fr. ; Châtelet 73.000 fr. ; Folies- 
Bergères 64.000 fr. ; Opéra-Comique 35.000 fr. ; Comé- 
die-Française et OdéoD, ensemble 3.^00 fr. 
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Les recettes de l'Exposition de 1900 ont produit, pour 
le droit des pauvres, dans les établissements parisiens, 
45.765.234 fr. 73 centimes et pour les établissements 
de l'Exposition 12.158.405 francs 8 centimes. En tout, 
57.923.539 fr. 81. L'Exposition de 1878 avait donné un 
total de 30.757.490 francs, celle de 1889, 32.138.998 fr. 

L'Exposition de 1900 a laissé à la Ville de Paris un 
boni de 4 millions. A cette somme de 4 millions, ren- 
trée dans la caisse municipale, il faut ajouter les droits 
de propriété acquis par la Ville des terrains du Ghamp- 
de-Mars qui appartenaient auparavant à l'Etat et le Petit 
Palais des Champs-Elysées. Quant au produit qu'avaient 
pu tirer les industriels et commerçants de TExposition, 
il était plus malaisé de Tévaluer. Néanmoins, d*après 
<^ertaines données, on peut estimer à près de 450 mil- 
lions le supplément d'affaires privées réalisées pendant 
ia durée de l'Exposition. 

En 1878, la Ville de Paris, loin de trouver un bénéfice 
dans 1 Exposition, avait subi, de ce fait, un déficit. En 
effet, cette même année^ le supplément des recettes de 
l'octroi avait été de 7.660.000 francs, mais les dépenses 
de la Ville, tant pour sa participation comme exposante 
que pour les frais divers occasionnés par les fêtes orga- 
nisées, s'étaient élevées à 8.440.000 francs. Le com- 
merce parisien gagna, lui, 250 millions en 1878. En 
1889, les dépenses s'élevèrent à plus de 13 millions, 
dans lesquels il faut compter une somme d'un million, 
affectée à la fête organisée le 22 septembre pour la célé- 
bration du centenaire de la proclamation de la pre- 
mière République. Les sommes touchées en 1 889 par 
la Ville s'élevèrent à 28 millions et demi, soit une ren- 
trée dans la caisse municipale de 5 millions Le com- 
merce parisien gagna, cette fois, 400 millions environ. 

On voit que, tout compte fait, les particuliers n'ont 
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pas sensiblement plus bénéficié de l^xposition de 1900 
qu'en 1889 et que. la Ville, elle, a gagné moins. 

£n i900, la Caisse d'épargne de Paris avait reçu en 
268.3:^8 versements, 37 millions 852.903 fr. 48, et elle 
avait remboursé en 180.581 retraits, dont 30.744 pour 
solde, 41 millions 857.197 fr. 20. Or, au 31 décembre 
1901, ses comptes accusent une diminution, comparati- 
vement à l'année précédente, de 7 millions 273,916 fr 6i 
et de 6,787 déposants. 

Rien qu'à Paris, en 1901, les petites bourses ont dû 
diminuer leurs économies de sept millions trois cent 
mille francs, et près de sept mille personnes, qui épar«- 
gnaient Tannée d'avant, ont été obligées, cette année-Ià« 
de vider leur modeste bas de laine. 

Le contribuable français paie aujourd'hui 111 im- 
pôts. 

La première République en institua 34 ; Napoléon I^', 
19 : Louis XVllI et Charles X, 7 ; Louis-Philippe, 2 ; la 
deuxième République, 7 ; Napoléon lU 8 ; la troisième 
République, 34. 

L'Etat, qui a besoin d'argent» monnaye de temps en 
temps des biens domaniaux, l'immeuble de la place 
Vendôme, qui servait au gouverneur de la place de 
Paris, a été vendu, le domaine de la Malmaison a subi 
le même sort, et c'est maintenant la partie des fortifica- 
tions comprise entre la porte de Boulogne et celle de 
Levai lois qui va être vendue à la Ville de Paris. 

MM. Brousse et Chérioux ont fait connaître au Con- 
seil municipal les conditions de l'Etat qui acceptait de 
vendre à une société financière pour 40 millions, la 
même surface de terrain, dont il demandait 60 millions 
à la Ville. M. Brousse a ajouté que l'Etat avait même 
demandé 100 millions à la Ville pour l'achat de ces ter- 
rains et que c'était cette exigence qui avait été la cause 
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de la rupture des négociations entre la Ville et TEtat. 

Espérons qu'une solution favorable interviendra d'ici 
peu. 

La Ville — d'après les dernières combinaisons — 
prendrait en charge les dépenses de viabilité, de perce- 
ment de rue et du boulevard circulaire qui remplacera 
les fortifications. Elle n'exécutera ses travaux qu'au fur 
et à mesure des besoins. L'Eta^, lui laisserait en charge 
ces frais, qui pourront monter à cinquante millions, 
tandis qu'il vendrait les terrains devenus libres et res- 
tés sa propriété. 

L'enceinte de Paris est un peu notre muraille de 
Chine : plus symbolique qu'indispensable. N'en médi- 
sons pas trop. En 1871, elle nous a donné du cœur au 
ventre. Paris aurait-il supporté les atroces misères du 
siège, s'il n'avait fait confiîince à ces remparts qui, sur 
le signé d'un Ducatel, devaient, au second siège, se lais- 
ter si facilement violer. 

Vous est-il venu à l'idée de rechercher à combien 
s'était montée la facture de leur construction ? La 
voici : 

Enceinte 5^4.391 .959 fr. 22 

Forts, routes stratégiques S9 . 633 . 163 69 

Acquisitions de terrains 17.571. 838 54 

Dépenses générales 8 . 403 . 038 55 

Total 140.000.000 fr. 00 

Les fortifications étant une enceinte, il devait paraître 
superflu de conserver l'enceinte qui les avait précédées 
et qui n'avait, celle-là, aucun caractère stratégique, et 
datait de Louis XVL C'était la neuvième enceinte de 
Paris — la dixième aura été les fortifications qui dispa- 
raissent pour faire place à quoi ? Les fortifications abo- 
lies, où seront les limites de la onzième enceinte? 
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. On a calculé la superficie dB Paris, pour eliacune de 
ses enceintes : 

l^e, Jules César, 152.307 mètres ; 

2e, Julien (358-775), 387.848 mètres; 

3e Philippe-Auguste (1190-1211), 2.528.633 mètres; 

4e Charles V et VI (1367-1383), 4.391.720 mètres; 

5« François le^, Henri II (1543-1581), 4.836.013 mè- 
très ; 

6e Henri IV (1605), 5.678,178 mètres; 

V Louis XIV (1671-1686), 41.038.975 mètres ; 

8e Louis XiV et XV (1757-1787), 13.370.725 mètres; 

9e LouisXVI(mur des Fermiers-généraux), 33.703.307 
mètres ; 

10e Napoléon 111 (après Tannexion), 74.400.000 mè- 
tres ; 

A la fin du règne de Louis XIV, Paris comptait 
500.000 habitants; sous Louis XV, 550.000 ; en 1817, 
714.000. En 1831, 785.862 habitants. En 1836,868.438. 
Enl841,935.261.Ënl846. 1.052.899. Ënl851, 1.053.262. 
En 1856, 1.174.346. En 1861, 1.696.141. En 1866, 
1.825.274, En 1872, 1.851.792. En 1876, 1.988.866. En 
4881, 2.239.928. Enl886, 2.307.621. Enl891, 2.447.500. 
En 1896, 2.537.000. En 1904, 2.714.068 habitants. 

Le minotaure qu'est Paris s'enfle démesurément au 
détriment des campagnes. 

Les budgets de la Ville de Paris. 

Plus d'un milliard et demi a été emprunté depuis 
25 ans 1 Le budget de la Ville de Paris est comme celui 
de TEtat, en déficit! Pour 4901, le déficit a été de 
12 millions, ce sont les 260.000 contribuables parisiens, 
qui ont payé. Les frais des ressources de Paris étaient 
les suivant : 
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1800 



1820 



1840 



1860 



francs francs francs francs 

10.406.659 .40.408.072 42.533.471 113.309.144 
1868 1899 1900 



francs francs 

322.919.055 358.675.669 



francs 
329.655.527 



1880 

francs 
26.637.307 
1901 

francs 
348.338.216 



ce qui représente en or monnayé les poids de : 3.356 
kilos pour les ressources de 1800, 13.034 k.pour 1820, 
13.720 k. pour 1840, 37.519 k. pour 1860, 85.912 k. 
pour 1880, et 104.167 kilos pour 1898. 

Le sol de Paris, qui a une superficie de 74.400 000 
nnifetres, est évalué avec ses constructions, 17 milliards 
200 millions ; on y compte 83.562 maisons produisant 
1.212.842 locaux, loués 854.517.035 francs dont 
23.852.585 francs pour les 28.283 usines qui fonction- 
nent à Paris. 

Le budget pour 1902 a été établi de la manière sui- 
vante : 

Recettes : 313,635.213 fr. 9a. 

Dépenses: 307.194.139 fr. 90. 

Excédent: 6.441.074 fr 05. 

La valeur de 17 milliards donnée à la Ville de Paris 
n'a rien de surprenant, New -York dont la superficie est 
de 79.802 hectares est évalué trois fois plus. Le terrain 
se vend dans le Brodway jusqu'à 10.000 francs le mètre 
carré, ce qui oblige les propriétaires de construire des 
maisons de 15 à 20 étages. 

L'île de Manhattan où s'élève aujourd'hui la belle et 
importante ville de New- York, fut vendue autrefois par 
les Indiens à un Westphalien, moyennant la somme de 
6.500 francs. La ville édifiée dans cette île, tomba au 
pouvoir des Anglais en 1664. 

La superficie de Chicago est de 46.651 hectares, on 
évalue la valeur de la ville à 46 milliards 1 et le terrain 
s'y vend les mêmes prix qu'à New-York. 
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La fortune de la France. 

Malgré les difficultés d'équilibrer le budget, ren- 
caisse en or de la Banque de France atteint, en chiffres 
ronds, la somme de 2.255 millions, — deux milliards 
deux cent cinquante-cinq millions de francs. C'est un 
amas prodigieux de métal précieux — et c'est aussi 
et de beaucoup, la plus forte réserve d'or qu'il y 
ait dans le monde entier. Pour arriver à un pareil 
total, il faudrait additionner l'encaisse or de l'Alle- 
magne avec celui de l'Angleterre, et y ajouter ceux 
de l'Espagne, des Pays-Bas et de l'Italie. Un seul 
pays peut, à cet égard, rivaliser avec nous : c'est la 
Russie, dont la Banque Impériale chiffre son encaisse 
or par 2.073 millions. Vous voyez qu'il s'en faut de plus 
de 180 millions, que notre Amie n'atteigne notre total ; 
et vous voyez aussi que les deux alliées, France et Rus- 
sie, possèdent à elles seules plus de 4.328 millions d'or, 
sur les 8.380 millions que représentent les encaisses de 
toutes les banques d'Europe réunies! 

Comme bien vous pensez, ces 2.255 millions ne sont 
pas la propriété de la Banque. Avec les 1.134 millions 
d'encaisse-argent — au total 3.389 millions — ils con- 
stituent la garantie, la couverture des billets de banque 
en circulation. Or, cette circulation était, au 16 août 
1901, date du dernier bilan, de 3.946 millions et quel- 
ques centaines de mille francs ; elle est donc supérieure 
de 557 millions au total de l'encaisse. Mais la Banque 
fait des avances sur titres. A l'heure actuelle, elle a 
prêté 224 millions à ses clients de Paris et 268 millions 
à ses clients de province, cela fait 492 millions, qui 
réduisent le c déficit » ci-dessus à 65 millions. C'est 
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encore coquet ; mais rassurez-vous : l'Etat doit 180 mil- 
lions à la Banque. Si bien qu'au cas cas où, par impossi- 
ble, un run se produirait, (et il ne peut rien arriver de 
ce genre, puisque le « cours forcé » des billets de ban- 
que existe en France], notre grand établissement pour- 
rait non seulement rembourser tous ses billets en cir- 
culation, mais encore disposer d*une soulte (}e plus de 
cent millions. 

En outre il y a tant à la Monnaie qu'en cours pour : 
70.052.748 fr 44 c. de monnaie de billon répartie de la v 
manière suivante: 37.504.709 fr. 90 c. en pièces de 
deux sous ; 30^055.508 fr. 15 c. en pièces d'un sou; 
2.057.222 fr. 56 c. en piécettes de deux centimes, et 
enfin, 1.335.307 fr. 83 c. en piécettes d'un centime. 

La valeur du Capital national de la France peut être 
estimée à 247 milliards environ, dont: 
iOO milliards pour la propriété non bâtie. 
25 -r- pour la propriété bâtie. 
15 — représentant la créance nette de la France 

sur rélranger, c'est-à-dire employés en 
fonds d'Etat et titre de toute nature 
étrangers. 
8 — d'or et d'argent. 

10 — de meuble», effets personnels, objets 

d'art, etc. 

4 — de matériel agricole. 

5 — d'animaux de ferme et autres. 

5 — pour les approvisionnements agricoles, 
5 — pour les capitaux commerciaux autres 

que ceux déjà comptés. 
20 -— pour les capitaux industriels autres que 

ceux déjà comptés. 
3 — pour la marine, les arsenaux, etc. 
Quant aux revenus annuels produits par ce capital, ils 
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sont évalués à 22 ou 25 milliards approximativement, 
dont 7 milliards de revenus ruraux, suivant les calculs 
de M. de Lavergne 

Au point de vue de Tessor général de notre commerce, 
de notre industrie, nos efforts dans ces dix dernières an- 
nées se résolvent pour ainsi dire, à néant. En «891, nos 
échanges s'élevaient à 8.337.500.000 francs; notre 
moyenne actuelle ne dépasse pas 8 milliards et demi ; ce 
n'est donc, pour dix ans de lutte, de combinaisons, 
d'inventions de toutes sortes, qu'une piètre avance d'en- 
viron 160 millions. Si l'on compare, on est épouvanté. 
Pendant cette période de stagnation pour nous, les échan- 
ges de l'Allemagne se sont accrus de 2 milliards; ceux 
de l'Italie de 900 millions ; de l'Autriche, la Belgique^ 
de 800 millions ; et la Chine même et le Japon s'inscri- 
vent en plus-values, la première pour plus d'un mil- 
liard, le second pour un milliard et demi. Et quand on 
songe, à côté de cela, que les populations des nations 
concurrentes suivent une progression continue, tandis 
que la France enregistre chaque année la décroissance 
persistante de sa natalité, on ne peut entrevoir l'avenir 
sous des aspects bien riants. Considérés à un autre point 
dfe vue, nos échanges avec l'étranger se présentent de 
telle sorte que nous devons y puiser de salutaires ré- 
flexions C'est notre argent qui s'exporte un peu partout, 
tandis que s'importechez nous la marchandise étrangère. 
Nos échanges s'équilibrent à peu près avec l'Italie bien 
qu'il y ait tout de même, pour cette dernière, un avan- 
tage sur nous de 19 millions ; ils nous apportent, vis-à- 
vis de l'Allemagne, une plus-value de 50 millions. 

Mais nous avons pris aux Etats-Unis pour 460 millions 
de marchandises, tandis qu'ils ne nous demandaient que 
254 millions; à l'Espagne, 213 millions, contre 141 four- 
nis par nous ; à la Russie, 203 millions 1/2^ contre 49 mil- 
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lions 1/2; à la Turquie, 107 millions 1/2, contre 49 1/2; 
à TAutriche, 83 millions contre 17; au Brésil, 77 mil- 
lions 1/2 contre 38; à la République Argentine, 241 
millions 1/2 contre 47 millions 1/2. 

Seule l'Angleterre — qui y songe! — nous apporte 
une formidable clientèle. Elle nous a acheté, en 1900, 
pour 1 .239 millions de marchandises, contre 609 mil- 
lions dont nous nous sommes fournis chez elle. Elle re- 
présente pour nous, avec la Belgique, qui nous achète 
200 millions de plus que nous ne lui vendons^ et la Suisse 
96 millions 1/2, le plus clair des ressources de nos échan- 
ges internationaux. 

La fortune de l'Angleterre évaluée à 295 milliards se 
répartit de la manière suivante : 

Terres, 50 milliards, propriétés bâties, 36 milliards, 
capital de-Tagriculture^ 17 milliards, etc. 

La fortune de l'Europe. 

La fortune de l'Europe est évaluée à 1175 milliards 
de francs dont 260 milliards pour les valeurs publiques, 
et 500 milliards pour le capital mobilier. 

Angleterre 295 milliards 

France.. 247 ■— 

Allemagne 201 t- 

Russie 160 — 

Autriche 113 — 

Italie 79 — 

Belgique 25 — 

Hollande 22 — 

Autres pays 33 — 

La fortune des Etats-Unis d'Amérique est évaluée à 
325 milliards. 
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Les grandes fortunes du monde. 

Ce n'est pas en Amérique qu'elles se trouvent toutes, 
comme on le croit par erreur : l'Angleterre et la Chine en 
renferment une partie. 

D'un petit tableau qui vient d'être dressé et qui est des 
plus réjouissants à parcourir pour ceux qui n'ont pas le 
sou, il résuite, en effet, qu'à l'heure actuelle les deux 
hommes les plus riches du globe sont l'un Anglais, l'au- 
tre Chinois. Tous deux arrivent c ex-sequo » dans la 
course aux millions. 

L'Anglais est M J. Beit, le chef de la célèbre maison 
Vernher, Beit and C*. La moitié des mines du sud de 
l'Afrique et notamment les mines de Kimberley lui ap- 
partiennent. Il possède en chiffres ronds deux milliards 
cinq cents millions — exactement ce que la guerre trans- 
vaalienne coûte à l'Angleterre par an. Si donc, M. J. Beit 
voulait essayer de se ruiner dans l'espace de douze mois, 
il n'aurait qu'à acquitter les quatre petites factures tri- 
mestrielles que sir Michaël Heicks-Beach, le chancelier 
de l'Echiquier, présente régulièrement à la Chambre des 
communes. 

Deux milliards de fortune: encore un potentat du 
sud de l'Afrique, M. J. Robinson, qui a donné son nom 
à une mine. 

Un milliard et demi : M. J.-D. Rockefeller, de New- 
York, roi des huiles. 

Un milliard: M. WaldorfAstor, en Angleterre, et le 
prince Demidoff en Russie. 

Avait unmilliard mais ne Ta plus : M. Andrew Carnegie, 
qui a fait serment de dégorger avant de mourir, les im- 
menses richesses qu'il avait accumulées durant sa vie. 
Sa fortune actuelle dépasse encore 800 millions. 
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MM. Vanderbit 1.300. 000. CÎÔO francs. Jay Gould, 
1 milliard, Stakay, 2 milliards, Leland Stanford 500 
millions, Huntington,250 millions, Groeker, 200 millions, 
V^« Hopkins, 200 millions, Russell Sage, 200 millions, 
Tom Scott, 100 millions, et pour terminer disons que 
MM. Pierpont Morgan, Vanderbilt et William Rockefeller 
ont entre six et huit cents millions. 

M. Whitney beau père de Miss Hélène May est million- 
naire. 

Un journal new-yorkais a établi la liste des multimil- 
lionnaires américains. 

Ils sont exactement 3.828 qui possèdent ensemble 
16 milliards de francs, c'est-à-dire la cinquième partie 
de la fortune nationale qui est évaluée à 81 millions de 
dollars. 

Au point de vue de la population, il y a un million- 
Tiaire par 20.000 habitants. 

Il y a quatre-vingts ans, il n'y avait aux Etats-Unis que 
6 millionnaires, dont deux seulement, John Jacob Astor, 
de New-Yorls, et Slephen Girard, de Philadelphie, possé- 
daient chacun trois millions de dollars. G'est ce qui 
explique que tous les multimillionnaires américains ac- 
tuels (88 0/0) ont acquis en personne leur immense for- 
tune et que 12 0/0 seulement la tiennent par héritage. 

Le ministre chinois Li Hung Ghang mort en novembre 
1901, a laissé une fortune dépassant deux milliards et 
demi de francs. • 

Le ^souverain le plus riche est l'empereur de Russie, 
qui est propriétaire de terres immenses dans la Russie 
d'Europe qui lui procurent des revenus annuels consi- 
dérables. 

En Allemagne, l'empereur Guillaume II possède 83 pro- 
priétés d'une étendue de 50.112 hectares pour lesquelles 
il paye 651.631 marks d'impôts. Le prince de Pless, 75 

7 
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propriétés d'une étendue de 50.008 hectares, est soumis 
à un impôt de 424.042 marks. Le duc d'Ujest, avec 52 
propriétés d*une étendue de 30 742 hectares, paye 
223.701 marks d'impôts. Le duc de Ratibor a 51 proprié* 
tés dont l'étendue est de 33.098 hectares, avec un chiffre 
d'impôts de 244.627 marks. Enfin le roi de Saxe possède 
50 biens d'une étendue de 31 000 hectares. 

M. Krupp, le fameux fabricant de canons, a déclaré à 
l'administration des contributions directes que son 
revenu annuel s'élevait à 21 millions de marks. D'après 
la dernière évaluation de 1899, sa fortune totale s'élevait 
à 1.120. 780 000 marks. Il emploie dans ses usines 
15.000 fonctionnaires et 65.000 ouvriers. 



La fortune des Rothschild de Vienne 



Un journal de Prague annonce que la fortune de cette 
famille a été évaluée, au dernier recensement, fait en 
juin dernier, à plus de 11 milliards, ce qui donne un 
revenu annuel de 440 millions. 

On évalue la fortune de la maison Rothschild de Paris 
à 4 milliards et demi, celle de la maison de Londres à 
plus de 5 milliards, les descendants d'Amschel ont su 
faire profiter les millions gagnés à l'occasion de la 
bataille de Waterloo puisqu'on 1848 la fortune de 
James était de 600 millions, et de 1 milliard 582 mil- 
lions en 1868. 
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Richesse comparée des divers pays 

Capital national 

Pays par habitant 

Grande-Bretagne 7 . 500 

Danemark 5 . 750 

Belgique 4.250 

France 6.600 

Suède 3.500 

Allemagne 4 . 000 

Pays-Bas 6.000 

Norvège 2.500 

Suisse 3.750 

Espagne 3 . 750 

Autriche-Hongrie 2 . 625 

Portugal 2.250 

Italie 2.375 

Grèce 3.750 

Russie 1.500 

Europe (moyenne) 4.500 

Australie 9.250 

Etats-Unis 5.250 

Canada 5.000 

Argentine 3 . 500 

Le capital circulant de l'Europe depuis 1870 a presque 

doublé et quadruplé depuis 1848, de 1871 à 1892 ce ca^ 

pital a augmenté de 150 milliards. 



Budgets comparés des Etats. 

Le budget de la France s'est accru en 30 ans jusqu'à 
la somme fantastique de 3.554 millions pour l'année 
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1901, soit un excédant de 687.888.232 tr., sur le budget 
de 1872, qui était de : 2.866.111.768 fr. La dette pu- 
blique a maintenant dépassé 33 milliards, pour 38 mil- 
lions d'iiabitants, ce qui représente 837 fr. 50 par tête. 
En 1789, la dette était de 3 milliards, en un siècle elle 
a augmenté de 30 milliards ! 

Le budget de la Russie est de 1.044.188.528 fr. Le 
budget de TKmpire pour 1902 présente une balance 
de 1.946.571.976 roubles pour les recettes et les dé- 
penses. 

Les recettes ordinaires se montent à 1.800.794.482 
roubles et les recettes extraordinaires à 1.800.000 rou- 
^bles. 143.987.494 roubles figurent au. titre de la rente de 
l'Empire. Les dépen.'^es ordinaires atteignent 1.775 mil- 
lions 913.481 roubles et les dépenses extraordinaires 
170.658.495 roubles. Le ministre de la guerre demande 
322.638.537 roubles ; le ministère de la marine 98 mil- 
lions 318.984 roubles ; celui du commerce 435.547.758 
roubles. 

Le budget de TAllemagne pour 1896 était de 1 mil- 
liard 511.882.100 fr., pour l'année 1902 la loi des 
finances déposée au Reichstag fixe les recettes et les 
dépenses à 2.349.742.456 marks. Le budget indique 
aux contributions matriculaires : 568.135.000 marks 
(contre l'année précédente : 370.933.000) et au chapi- 
tre des assignations aux Etats fédérés : 544.235.000 
marks (Fan dernier : 570.933.000). Le chancelier de 
l'Empire est autorisé, pour subvenir à des dépenses 
extraordinaires ne devant pas se renouveler, à réaliser, 
par la voie de l'emprunt, 132.058.945 marks. L'exposé 
de la loi constate que le budget accuse un déficit impor- 
tant. Mais la situation financière des différents Etats de 
Tempire ne permet pas que pour couvrir la différence 
de 58.900.000 marks, on ait recours entièrement aux 
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contributions matriculaires ; tout au contraire, on ne 
demande aux contributions matriculaires qu'une somme 
nette de 24 millions^ le restant en déficit sera comblé 
par Temprunt ci-dessus mentionné. 

L'Allemagne, malgré les 5 milliards qu'elle nous a. 
pris en !87i, comme contribution de guerre, ne jîour- 
rait pas encore fournir une preuve aussi éloquente de 
sa fortune nationale, égale à celle de la France. En cas 
de guerre, l'Allemagne trouverait ses ressources dans 
les réserves de son trésor de guerre déposé dans la tour 
Julius '\ Spandau. La cave qui renferme le trésor est 
visitée tous les jours, et, annuellement, les employés 
des bâtiments examinent la construction, au point de 
vue technique. Les murailles de la tour ont deux mètres 
d'épaisseur. Au début, le trésor de guerre n'était pro- 
tégé que par deux portes de fer ; plus tard, on en a 
ajouté une troisième, et six clés sont nécessaires pour 
les ouvrir. Dans la tour se trouvent, s'appuyant sur le 
sol, 15 rayons supportant chacun 30 caisses en bois. A 
rétage supérieur se trouvent 22 rayons supportant 
chacun 30 caisses, et 6 rayons à 15 caisses chacun, en 
tout 1.200 caisses. 

Dans chacune d'elles sont répartis, en 10 sacs de toile 
iOO.OOO marks en pièces de 10 ou de 20 marks. Les 
caisses ont un poids de 87 livres chacune. A chaque 
vérification, des pièces prises au hasard sont exa- 
minées. 

Quelques-unes des caisses, renforcées par (|es bandes 
de fer, sont ouvertes, et leur contenu est compté et 
pesé ; la tour est gardée, jour et nuit, par un poste mi- 
litaire. La question serait de savoir si, au point de vue 
pratique, et avec l'organisation actuelle du crédit, l'in- 
térêt, d'environ 4 millions par an, que représente la 
somme Improductive, répond bien au but cherché. 
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alors qu'il ne s'agit que de sommes portant sur quel- 
ques jours de la mobilisation. En tablant sur les intérêts, 
et sans tenir compte des intérêts composés^ la somme 
totale serait doublée depuis le temps qu'elle est en 
dépôt. 
Les budgets des Etats-Unis restent stationnaires. 

En 1891 le budget est de 2.106.520.000 flr. 

1892 — 2.079.765.000 

1893 — 2.476.870.000 

1894 — 2.213.025.000 

1895 — 2.165.890.000 

1896 — 2.173.490.000 

1897 — 2.442.195.000 

Les budgets anglais n'ont pas encore atteint les chif- 
fres colossaux de ceux de France. 

Le budget de 1889 était de 2.150.000.000 fjr. 

— 1890 — 2.282.500.000 

— 1891 — 2.247.500.000 

— 1892 — 2.257.500.000 

— 1893 - 2.282.500.000 

— 1894 — 2.347.500.000 

— 1895 — 2.442.500.000 

— 1896 - 2.537.500.000 

Ceux de 4901 et de 1902 par rapport à la guerre du 
Transvaal ont dépassé 3 milliards ! 

En ce qui concerne les budgets des principaux Etats 
européens, voici les chiffres constatés par la statistique 
pour les années 1865 et 1880 : 

1865 1880 

Allemagne.... 804.212.500 fr. 1.667.762.500 fr. 
Autriche • Hon- 
grie 1.314.262.500 1.546.562.500 



ET CELLES D'AUJOURD'HUI 403 

1865 1880 

Grande - Breta- 
gne ....... . 1 .704.375.000 2. 158.875.000 

Russie 1.302.900.000 2.7i4.375.000 

Italie 9i6.575.000 i. 426. 625. 000 

Espagne 662.812.500 760.025.000 

Hollande 186.850.000 257. 550.000 

Belgique i 7 1 . 700 . 000 273 . 962 . 500 

Danemark .... 37.875.000 58.075.000 

Suède 53.025.000 113.625.000 

Norwège 27.775.000 70.700.000 

Portugal 113.625.000 176.750.000 

Suisse 18.937.500 42.925.000 

Quant aux dettes nationales, les voici, en capital, 
telles qu'elles ressortent des documents publiés par les 
gouvernements étrangers. 

1865 1880 

Allemagne .... 3 . 238 . 312 . 500 fr. 5 . 555 . 000 . 000 fr. 
Autriche - Hon- 
grie 7.814.875.000 10.636.562.500 

Grande - Breta- 
gne 20.414.625.000 19.650.812.500 

Russie 5.252.000.000 15.150.000.000 

Italie 4.620.750.000 10.314.620.000 

Espagne 5.302.500.000 13.256.250.000 

Hollande 2.196.750.000 2.070.500.000 

Belgique 631.250.000 1.570.5^0.000 

Danemark .... 239 . 875 . 000 258 . 81 2 . 500 

Suède 113.625.000 303.000.000 

Norwège 47.975.000 183.062.500 

Portugal 1.010.000.000 2.083.125.000 

Suisse 3.787.500 35.350.000 
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Depuis 1880, les statistiques établissent les chiffres 
suivants : 

Soit par 
habi- 
tants 

France 33.042.500.000 fr. 837,50 

Russie 18.312.000.000 145,75 

Angleterre Irlande . . 16.862.500.000 427,50 

Italie 16.312.500.000 -526,25 

Allemagne 15.198.750.000 290,00 

Autriche-Hongrie ... 16 . 068 . 750 . 000 336,25 
Etats-Unis d*Améri- 

que 12.250.000.000 160,00 

Espagne 6.037.500.000 342,50 

Portugal 3.925.000.000 770,00 

Turquie 3.087.500.000 135,00 

Pays-Bas 2.262.500.000 482,50 

Belgique 2.272.500.000 357,50 

Roumanie 1 .192.500.000 216,25 

Grèce 860.000.000 382,50 

Suède et Norwège.. 642.500.000 93,75 

Serbie 362.500.000 157,50 

Suisse 348.750.000 116,25 

Danemark 293.750.000 127,50 

Bulgarie 160.000.000 48,75 

Luxembourg 13.125.000 50,00 

Monténégro 2.500.000 12,50 

Total 135.923.125.000 fr. 

Cent trente-cinq milliards, neuf cent vingt-trois mil- 
lions cent vingt-cinq mille francs qui, capitalisés au 
taux de trois pour cent, représentent un intérêt de 
4.077.693.750 francs à payer annuellement. 

En somme on peut conclure en disant que le parle- 
mentarisme est le gouvernement le plus coûteux du 
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monde entier. Les contribuables, sous Napoléon I^^, 
payaient le gouvernement à raison de 115.000 francs 
l'heure. Pendant le règne de Louis Philippe^ le prix 
s'éleva à 150.000 fr.. pour redescendre en 1848, à 
103.000. 11 atteignit sous Napoléon ill, 249.000 fr. De 
1870 à 1880, en raison des charges de la guerre, l'heure 
du gouvernement coûta 307.000 fr. Mais la progression 
ne devait pas s'arrêter. La moyenne de l'heure de 1882 
à 1890, a été de 403.000 fr. ! Le fleuve d*or que les con- 
tribuables font couler dans les caisses de l'Etat repré- 
sente 900.000 fr. par heure. 

En 1846, 188.000 fonctionnaires coûtaient 245 mil- 
lions par an. En 1873, 285.000 coûtaient 340 millions. 
En 1896, 416.000 coûtaient 527 millions, le chiffre 
actuel des fonctionnaires qui émargent au budget est 
de 529.000 — une véritable armée — qui coûtent 
637 millions ! 

Le déficit du budget de 1902. 

Voici donc, d'après un document officiel émanant du 
ministère lui-même, comment se solde le dernier exer- 
cice financier : 

i^ iMoins-value dans les recettes. 108.704.805 fr. 40 

2^ Crédits supplémentaires votés 

ou proposés 66.899.957 fr. 68 

Additionnons les moins-values de recettes et les aug- 
mentations de dépenses, nous obtenons le chiffre officiel 
du déficit pour Tannée 1901 : 

175 millions 604,763 francs. 

Il suffît de comparer l'exercice qui finit de si désas- 
treuse façon aux exercices précédents : 

En 1896 (budget du cabinet Ribot), le budget se solde 
par un excédent de recettes de 12 millions et demi. 
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£n 1897 (ministère Méline), rexcédent de recettes est 
de 94 millions. 

£n 1898 (ministère Méline}, l'excédent de recettes s'é- 
lève à 137 millions. 

En 1899 (budget du cabinet Dupuy), Texcédent est de 
100 millions et demi. 

En 1900, grâce à TExposition, le budget donne un 
excédent de 97 millions. 

En 1901, le déficit est de 175 millions passés, et pour 
le mois de janvier 1903, les recettes sont encore infé- 
rieures de 30 millions sur celles de janvier 1901. Où 
allons -nous? 



En trente Ans 

Messieurs les contribuables, et vous aussi, messieurs 
les électeurs, méditez ceci : 

Le produit de la contribution foncière était en 1871 
de 19 millions 891.263 fr. 11 était en 1901 de 46 millions 
737.798 fr. soit donc une augmentation de 134,97 0/0 
en trente ans. 

Le produit de la contribution des portes et fenêtres, 
qui en 1871 atteignait 7 millions 601.998 fr., était en 
1901 de 14 millions 515.401 fr., avec une augmentation 
de 90,94 0/0 en trente années. 

La contribution personnelle mobilière, en 1871, pro- 
duisait 13 millions 674.053 fr. ; en 1901, elle a produit 
33 millions 180.842 fr. L'augmentation en trente ans a 
été de 142,66 0/0. 

Quant à la contribution des patentes, en 1871 elle 
donnait 25 millions 450.927 fr., en 1901 elle donna 
54 millions 245.818 fr., c'est-à-dire qu'en trente ans 
elle d^ augmenté de 113.14 0/0. 
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En considérant l'ensemble des quatre contributions 
directes^ on voit que de 1871 à 1901 l'augmentation est 
de 183,17 0/0. 

L'incohérence parlementaire 

Nos législateurs ne doutent plus de rien. Les caisses 
de TEtai sont vides, ou à peu près, et les voilà qui par- 
lent du rachat des sucreries, des chemins de fer, ils 
veulent tout acheter, tout monopoliser, et avec quoi ? 
Où trouverait-on les fonds nécessaires pour rendre 
l'Etat propriétaire de tant de choses. L'agonie de la 
Chambre est lamentable, son existence a causé des sur- 
prises et fait naître des déceptions. Que va«t-il se passer 
avec celle qui va naître des élections prochaines, nul ne 
peut le prédire, mais formons des vœux pour que la 
France retrouve le calme et la tranquillité qui sont si 
nécessaires à son existence. 

Si l'Etat devait, comme le propose un groupe de 
députés, racheter de suite les chemins de fer, il faudrait 
pour cette opération une somme considérable. On éva- 
lue à 4 milliards 275 millions de francs le concours 
fourni par l'Etat ou les localités pour rétablissement du 
réseau ferré des grandes Compagnies. Voici ce que dit 
réminent M. Paul Leroy- Beaulieu : 

11 ne faut pas oublier que l'Etat, en France, à la difîé* 
rence de ce qui se passe en Angleterre et aux Etats-Unis, 
est nu propriétaire des chemins de fer ; les Compagnies 
doivent les lui remettre gratuitement à une époque qui 
n'est plus indéfiniment éloignée, à savoir de 1950 à 
1960, en commençant par le réseau du Nord qui lui 
reviendra à la première de ces dates, jusqu'au réseau 
du Midi qui lui fera retour à la dernière, les autres 
réseaux lui revenant en 1955, 1956, 1958. 
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Ainsi, un demi-siècle à peine nous sépare du jour où 
TEtat entrera en possession de ces réseaux. Ce jour-làr 
ce n'est pas une valeur de 4 milliards, somme par lui 
versée, qu'il aura dans les mains, mais une valeur de 
20 milliards. Et pour que cette valeur lui revienne nette 
de toute charge, les Compagnies sont obligées d'amortir 
chaque année, à grands frais, leurs obligations et leurs 
actions. En la seule année 1901, leurs amortissements 
d'obligations se sont élevés à 132.617.375 fr. ; il y faut 
joindre 5 à 6 millions pour l'amortissement des actions ; 
c'est en tout 138 millions en chiffres ronds qui ont été 
amortis, dans l'année 1901, pour que, de 1950 à 1960, 
l'Etat recouvre net de toutes charges le réseau des 
grandes Compagnies. 

Or, c'est là un véritable paiement fait par les Compa- 
gnies dans l'intérêt de l'Etat. C*est, pour TEtat,. un 
avantage direct et énorme. Dès maintenant, la valeur de 
la nue propriété des chemins de fer dépasse pour l'Etat 
sensiblement 4 milliards de francs. 11 n'y a aucun doute 
que s'il voulait la négocier, en transformant en perpé- 
tuelles les concessions qui expirent entre 1950 et 1960, 
il ne trouvât, à céder cette nue propriété pour 4 milliards 
et demi de francs. 

Les 20 milliards au minimum que vaudra alors ce- 
réseau équivalent presque à l'ensemble de notre dette 
consolidée qui s'élève aux environs de 22 milliards ; 
nous entendons par dette consolidée les rentes perpé- 
tuelles 3 1/2 et 3 0/0, à l'exclusion du 3 0/0 amortis- 
sable et des autres engagements à terme du Trésor. 

Ainsi, vers le milieu du vingtième siècle, grâce aux 
amortissements annuels effectués par les Compagnies, 
l'Etat aura, dans le réseau qui lui fera retour net de 
toutes charges, la contre- valeur quasi-exacte de sa dette 
consolidée actuelle. • 
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N'est-ce pas là un mécanisme merveilleux et que la 
prévoyance patriotique conseille de conserver? 

On est hypnotisé par les cours élevés de la rente 
française ; mais ces cours élevés viennent de ce qu'on 
est resté près de dix ans sans émettre de ces titres. Le 
dernier petit emprunt de 265 millions a fait baisser de 
2 francs les cours. 

Quant aux titres du Trésor autres que la rente, con- 
sidérez-les : voici l'emprunt du Tonkin 2 1/2 0/0 qui 
cote, à la Bourse du mardi 4 mars^ la dernière que nous 
connaissions, 82,50, ce qui représenté 412 fr. 50 pour 
une obligation de 500 fr. Dans la même bourse, Tobli- 
gation 2 1/2 de l'Ouest est cotée 415, celle de TOrléàns 
416, celle du Lyon 415, celle de l'Est 413, celle du 
Nord 425. 

. Ainsi, toutes les obligations 2 1/2 des grandes Compa- 
gnies^ sans exception, sont plus haut que robligation 
similaire 2 1/2 0/0 du Tonkin, et les obligations des 
grandes Compagnies supportent 10 0/0 d'impôt, tandis 
que celle du Tonkin, titre de TËtat français, ne sup- 
porte aucun impôt. 



Conclusions. 

La statistique désastreuse des budgets de la France 
ne donne-t-elle pas à réfléchir? Jusqu'en 1877, en 
dépit des frais de guerre, le budget se maintient en 
équilibre. En 1878, le parti opportuniste arrive au 
pouvoir, le budget fait un saut de 60 millions! En 
1884, le budget est de : 4.024.884.342 fr. En 1885, 
arrêt dans cette augmentation incessante. Mais en 
1889, défaite définitive des conservateurs. Cette fois 
le parti radical arrive en forces, précédant seule- 
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ment de quelques étapes rarmée socialiste, alors le 
budget monte à pas de cbarge. Pour 1896, il est de 
3.446.018.642 fr., c'est-à-dire un milliard deux cent 
vingt millions soixante*quinze mille quatre cent cin- 
quante>huit francs de plus qu'en 1869 ! 

En 28 ans, la France a vu son budget augmenter de 
près d'un milliard et demi, voilà la vérité. Je reconnais 
que l'armée et la marine exigent de gros sacrifices. Pour 
ces dépenses utiles et patriotiques la France n'a pas 
marchandé, car Tune et Tautre sont indispensables à la 
sécurité, comme à la grandeur de la Patrie. Mais ni 
l'armée ni la marine n'absorbent un budget de 3.628 mil- 
lions montant de celui de 1902. Une grosse part sert à, 
payer les 529.000 fonctionnairesqui émargent au budget. 

On ne saurait trop le répéter, ce n'est point avec de 
nouveaux impôts qu'on refera la fortune de la France, 
mais avec des économies raisonnées, avec une adminis- 
tration sage, prudente et surtout soucieuse de la pros- 
périté et de l'avenir de notre bien aimé pays. Qui songe 
parmi nos législateurs à diminuer la dette perpétuelle? 

Depuis trente ans, elle n'a fait que s'accroître par des 
emprunts successifs. Tous les Français qui veulent la 
diminution des impôts, doivent comprendre ce qu'ils 
ont à faire. Assez de ces politiciens qui font métier du 
mandat de député. 

Il y a trop d'avocats à la Chambre, et pas assez 
d'hommes expérimentés aux affaires industrielles et 
commerciales, il n'en manque cependant pas en France. 
Malheureusement les électeurs se laissent toujours duper 
par les mensonges et les promesses flatteuses des candi- 
dats à la députation. 

Que reste-t-il des traditions de sagesse politique, et de 
loyauté administrative léguées à la France contempo- 
raine par -les hommes d'Etat qui, sous les régimes pré- 
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cédents dirigèrent les finances, tels que de Gaëte,MoUien, 
Colbert, Turgot, Dupont de Nemours, Mirabeau, Laro- 
chefoucauld, Louis de Villèle, Roy, Corvetlo, Wolowski, 
Jean-Baptiste Say, Bineau, Magne, Àudiffret-Pasquier, 
Léon Say, Mathieu Bodet. 

Ces ministres habiles, ces fonctionnaires scrupuleux, 
professaient, à la vérité, un respect profond pour les 
règles administratives dont le dépôt leur était confié, et 
à Tapplication desquelles ils reconnaissaient que la 
France était redevable tant du rétablissement de son 
crédit que de son merveilleux développement écono* 
roique. Ménagers des deniers publics, ils se refusaient, 
par une résistance inflexible aux entraînements irré- 
fléchis des majorités parlementaires, à ces dépenses 
exagérées, intempestives ou prématurées qui faussent 
la vérité budgétaire, trompent la nation sur la valeur 
réelle de ses ressources et de ses moyens d'action, et, 
en fin de compte, arrêtent l'essor du travail en surchar» 
géant outre mesure les contribuables et en enlevant au 
crédit rélasticité qui lui est indispensable. 

Et cependant on ne peut prétendre que dans cette 
période demi séculaire qui a précédé notre temps, la 
France soit restée stationnaire ou même indifférente 
aux idées de progrès ; jamais, au contraire, elle ne fut 
plus glorieuse ; jamais son action intérieure et extérieure 
ne fut plus féconde et plus noble. La démocratie se dé- 
veloppait alors comme aujourd'hui avec toutes ses exi> 
gences, sa fougue et son amour des nouveautés, et elle 
inaugurait même son avènement définitif dans les sphè- 
res du pouvoir par une révolution économique qui, en 
provoquant la constitution d'un admirable réseau de 
voies ferrées et en brisant les dernières barrières éle- 
vées à la liberté du commerce international, a donné 
naissance aux richesses de Theure présente. Or le secret 
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de ce succès réside tout entier dans le respect des tra- 
ditions financières du passé, dans une équitable réparti- 
tion des charges publiques et dans le maintien d'unju^ 
dicieux équilibre entre les ressources du pays et les 
nécessités de son développement matériel et moral. 
Le gouvernement des hommes exige de grandes qualités 
d'esprit, un savoir étendue et une connaissance appro- 
fondie des caractères et des besoins de son temps. 

La plupart des ministres dont je viens de rappeler les 
noms ont possédé dans toute sa plénitude ce bon sens 
pratique qui vient à boutdes difâcultés et sait donner 
une solution aux problèmes les plus ardus. C'est pour- 
quoi nous constatons avec regret que cette science mai- 
tresse du gouvernement, et cette sagesse inflexible 
quMnspire le dévouement désintéressé au pays, font 
complètement défaut à ceux qui se sont attribué la 
lourde tâche de continuer la gestion des finances de la 
France. 

En finance comme en morale, on ne peut dévier de la 
voie droite sans s'exposer au désordre.; on ne fausse 
pas impunément les doctrines, on ne viole pas les règles 
essentielles qui déterminent les devoirs réciproques de 
TEtat et des citoyens sans qu'il en résulte de graves per- 
turbations dans réconomie du pays et dans son orga- 
nisme tout entier. 

Les remèdes proposés par le gouvernement et par les 
chambres suffiront-ils à conjurer le péril qui nous me- 
nace ? Nous en doutons ; car ils portent uniquement sur 
des modifications au mode d'application des impôts 
existants et ne nous apparaissent que comme un expé- 
dient destiné à réparer, dans une certaine mesure et 
pour une période fort courte, les brèches faites à l'équi- 
libre budgétaire. Le mal est trop grave pour être traité 
désormais par des moyens empiriques ; l'état général 
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de notre crédit ne s'améliorera certainement pas tant 
qu'on ne sera pas revenu à ce que M. Say appelait un 
budget de sincérité, et que le gouvernement n'aura pas 
porté une main impitoyable sur tous les abus dont nous 
souffrons. Le nombre en est, à la vérité, considérable ; 
mais, bien qu'exerçant séparément et à des degrés di- 
vers une influence réelle sur l'ensemble de notre orga- 
nisation économique, ils émanent tous du même prin* 
cipe pernicieux, le socialisme d'Etat, Or le socialisme 
d'Etat n'est autre chose que la négation du droit indivi- 
duel et la concentration arbitraire de toutes les forces 
vives de la nation, de toutes les facultés, entre les mains 
de l'Etat, pouvoir unique, souverain, irresponsable, 
exposé cependant, par la nature même de sa constitu- 
tion et par son origine, au despotisme, à la mobilité et 
à Terreur. 

C'est aux progrès de ce système dans notre pays de- 
puis quelques années que sont dus l'accroissement exa- 
géré des dépenses budgétaires actuelles et la rapidité 
avec laquelle les charges des contribuables n ont cessé 
de grandir et de se développer. 

La décomposition latente de tous les éléments cons- 
titutifs de notre organisme administratif est l'œuvre du 
socialisme à l'exclusion de tout autre système politique 
ou philosophique, par une assimilation erronée, deve- 
nue trop commune, on est souvent tenté de le confon- 
dre avec l'esprit démocratique. La déniocratie, en effet, 
est l'antipode du socialisme: tandis que l'un est la glo- 
rification du particularisme et de l'absolutisme, sous 
une des formes les plus odieuses, c'est-à-dire la domina- 
tion de la foule ignorante et inconsciente, l'autre a pour 
base la liberté et l'initiative individuelle. Or la démocra- 
tie, qui est le fruit des conquêtes opérées par nos pères 
et par nous-mêmes sur les préjugés et les traditions 

8 
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de dix siècles, est entrée assez profondément dans les 
tendances de Tesprit moderne comme dans les mœurs 
des populations pour n'avoir point désormais à craindre 
les assauts des partis hostiles, ou à s'inféoder, sous pré- 
texte de défendre son existence, à une école ou à un 
système particuliers. Elle n'est point le patrimoine d'une 
forme de gouvernement à l'exclusion de toute autre, et 
il serait inulile de remonter bien haut dans les annales 
du pays pour le démontrer. U suffirait de parcourir et 
d'analyser le texte de la plupart des lois actuellement en 
vigueur en France pour y trouver la contradiction la 
plus flagrante entre les principes fondamentaux de la 
démocratie et les théories de ses prétendus apôtres. La 
démocratie^ telle qu'elle se définit dans la langue philo- 
sophique de notre temps, comporte avant tout et sur^ 
tout régalité, non pas cette égalité scientifique rêvée 
par les sectaires et qui n'est autre chose que la sélection 
dans régalité. 

Le socialisme d'Etat a porté les charges du pays à la 
limite extrême au delà de laquelle la production natio- 
nale serait paralysée ; il a troublé l'économie du travail, 
ébranlé le crédit, tari les sources de la richesse publique, 
arrêté le développement du commerce et escompté l'a- 
venir sous l'influence de ses doctrines décevantes, les 
dépenses gouvernementales et municipales ont pris uii 
essor disproportionné aux forces des contribuables, et 
elles se sont élevées au point d'engloutir toutes les 
réserves du passé, d'obliger les pouvoirs publics à recou-^ 
rira l'emprunt et à suspendre en partie les engagements 
sacrés de l'amortissement pour parer momentané- 
ment au déficit. 

Il est temps que les députés améliorent la situation 
financière. Il faut que les traditions séculaires de la 
France se continuent, que la République démocratique 
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soit la liberté, la justice, le droit, Téquité, Thonnêteté, 
l'impartialité. La dignité de la France l'exige, son ave- 
nir en dépend. 

Pour rétablir Téquilibre des budgets, il faut faire une 
bonne gestion des deniers publics et réduire les dépen- 
ses. Pour obtenir ces résultats, les moyens à employer 
ne manquent pas. Réduction du nombre excessif des 
employés qui émargent au budget, suppression des 
sous-préfectures, ce vieux rouage est devenu inutile. 

Pour qu'une nation soit grande^ ce n'est pas assez 
qu'elle soit forte, militairement forte ; il faut qu'elle le 
soit économiquement, qu'elle soit riche. Pour qu'elle 
soit riche, il faut, quelles que soient ses ressources, 
qu'elle ait de l'ordre et ne gaspille pas. C'est dans les 
dernières années, ce que nous n'avons pas eu et ce que 
nous n'avons pas fait. Comment s'aventurer encore à 
citer le baron Louis sur les bonnes finances et la bonne 
politique? L'axiome est singulièrement passé de mode. 
Aujourd'hui, le contraire seul est vrai : Faites de mau- 
vaise politique, vous aurez de mauvaises finances. 

On a tant fait de mauvaise politique, qu'on a fini par 
nous faire de mauvaises finances Jamais le rapport de 
cause à effet n'a été plus visible. Jamais le gaspillage n*a 
^té plus près de prendre, par certains côtés, laspect 
d'un pillage. Les finances, en effet, devaient être assail- 
lies et ne pouvaient être que mollement gardées, dans 
une démocratie où, tous les quatre ans, les appétits sont 
excités par la surenchère électorale, et où le budget, 
soit par des demandes de crédit, soit par des lois dont 
on n'aperçoit pas d'abord les conséquences financières, 
esta la merci de chaque député qui veut et qui ose. Ce 
qu'on a essayé pour y porter remède est inefficace ou 
insuffisant. La barrière n'est ni assez haute, ni assez 
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solide : il est aisé de la franchir, de la tourner ou de là 
briser. 

De là, de cet assaut chronique ou ininterrompu, le 
déficit, non pas un déficit accidentel, mais bien le défi- 
cit annuel et continuel, un déficit perpétuel, qui, n'é- 
tant, il est vrai, jusqu'à Tannée dernière, que d'une 
quarantaine de millions par an, est subitement monté 
à plus de cent millions en 1901. 

Ce qui préoccupe les bons Français, les patriotes ar« 
dents, ce n*est pas Terreur d'un jour, que l'expérience 
corrige. La France n'est pas un vieillard débilité auquel 
on mesure le temps, fa durée et Tespace. Ce qui Técrase, 
ce n'est pas le sentiment de l'infériorité vis-à-vis des 
autres races, puisqu'elle les convie, au contraire, à venir 
constater chez elle, dans ses expositions universelles, 
l'incessante activité de son intelligence et de son génie. 
Ce qui l'accable, c'est le poids des dépenses, <ï'est la taxe 
qu'elle paye pour des milliers de sinécures inutiles, et 
c'est aussi la dîme abominable prélevée à la Bourse 
par la bande privée qui suce tous les pores de la France. 
Voilà pourquoi notre pays si fiorissant autrefois s'anémie. 

Allons messieurs les députés, représentants de la 
France, soyez fiers du mandat dont vous êtes investis par 
vos électeurs qui, pour la plupart, sont de braves gens. 
Remplissez vos fonctions avec dignité et surtout avec dé- 
vouement. Ne dénaturez pas votre mandat par des com- 
promissions dangereuses, restez fermes et inaccessibles 
à tout ce qui peut diminuer votre dignité, entacher 
votre honneur, ou ternir votre réputation. Rendez à la 
France qui est patiente et résignée, la quiétude, la con- 
fiance, la stabilité, qui sont si nécessaires à sa vie poli- 
tique. En rétablissant Tordre dans les finances, en fai- 
sant des économies dans les dépenses, en refusant tous 
nouveaux impôts qui grèvent les contribuables, vous 
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nous ferez ainsi à la fois de meilleures finances, et dé 
meilleure politique, et la France Républicaine rayon- 
nera sur le Monde. 



Philippe Deschamps. 
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